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À sain | de s consæils généraux des départements algériens entre la 
SITUES A L'ETRANGER représentation du premier collège el celle du deuxième collège ; 
bé 2 application du décret du 7 seplembre 19% relatif au rema- 


i g "9" “aff . iement des circonse ons électorales en Algérie (p. 2504). 
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franco pe la Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Arrété portant nominations au cabinet et à l'état-major particulier 
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(p 2911). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Nomination des membres du cabinet de M. Médecin, 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 





Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret du f°7 mars 1955 portant nomination d'un membre 
du cabinet; , 

Vu le décret du 28 juillet 1918, modifié par le décret du 21 août 
1951, portant règlement d'administration publique en ce qui concerné 
les cabinets ministériels ; 

Vu le décret du 2 mars 1955 portant nomination du directeur du 
cabinet du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Arrèle : 

Art. fer, — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil: 

Chef de cabinet. 


M. Robert Guidet, administrateur civil au ministère des finances. 


Chefs adjoints de cabinet. 
M. Serge Bouvier. 
M. Guy Nairay, administrateur en chef de la France d'outre mer, 
Conseiller technique. 
M. Guerin (Paul), conseiller d'ambassade honoraire. 


Chargés de mission. 


M. André Laferranderie. 
M. Pedinielli, sous-préfet. 


Attaché de cabinet. 
M. Puiboube. 
Chef du secrétariat particulier. 
Mile Chatelain. 
art. 2. — Le présent décret prendra effet à compter du 2 mars 1%5 
et sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 7 mars 1955. 
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Délégation de signature. 
Le président du conseil des ministres, 
vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant 
par arrèle, leur signature ; 
le décret du 25 février 1955 portant nomination des membres 
du uouvernement, 


les ministres à déléguer, 


rt. fer, — Délégation permanente est donnée à M. Jean-Paul 
Marlin, directeur des Journaux officiels, pour signer, au nom du 


présit t du conseil des ministres, les fiches d'engagement de 
dépenses, les ordonnances de payement, de virement et de délégation 
# es sur ies crédits ouverts au budget de la présidence du conseil 
au litre de la direction des Journaux officiels, ainsi que les ordres 
de iverhent, les eques, les meces justifi atives de dépenses, les 
ordres de recelles et autres pièces complables, à l'exclusion des 


marchés de fournitures et de travaux. 


urt. 2, — Ie présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Ré! 1bl que f ne a «* 
Fait à Paris, le S mars 195. 
KDGAR FAURE. 











MINISTERE DE LA JUSTICE 


Administration centrale. 


Par arrèlé du 23 février 19%, sont inscrits au tableau d'avance 
ment de innée 1%5%5, pour le crade de sccrélaire d'administration 
principaie à l'administration centrale du ministère de 
a jusure, par ordre de mérile, les secrnilaires d'administration de 
are classe dont les noms suivent: 


1 M. Vitnet = % M. Loiseleur, — 3 M. Alibert. 
= — D @ S—- — — 


de classe 


Car arrèté du 2% février 1%5, sont inscrits au tableau d'avance 
ment de année 195%, pour ie grade de secrétaire d'adiministr.tion 
de classe exceptionneile à l'administration +entrale dun mimsière 
de la justice, par crdre de méïile, les secrétaires d'administration 
de classe principale dont les noms suivent: 

{ M Dezeilh. — 2 M, Lestrade,. 








Décret du 2? mars 1955 portant nomination d'un ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire de la République française en 
Iran. 





Le Président de la République, 

sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de: affaires étrangères, 

Vu l'ariicle 30 de la Constilultion; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

art, fer, — M. Paris (Jacques-Emile-Paul), ministre plénipoten- 
liaire de fre classe, ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire 
de la Republique française en Syrie, est nommé ambassadeur exlra- 
ordinaire et plénipotentiaire de la République française en Iran, en 
remplacement de M. Couliet. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répubiique française, 

Fait à Paris, le 2 mars 1955, 

RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE 
Le ministre des affaires 
ANTOINE PINAY. 


6 &———— 


étrangères, 








Décret du 2 mars 1955 portant nomination d'un ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire de la République trançaise en 
Norvège. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
des affaires étrangères, : 
Vu l'article 20 de la Constitution; 
Le conseil des ministres entendu, 











ecrèle 

Art, fer, — M. Ledoux (AlbertÆFrédéri ministre pléninotenliaire 
hors lasse, t Hüission à l'adininisiration centrale, est nommé 
ambassadeur extraordinaire et plénipotentliaire de La République 
francaise en Norvège, en remplacem le M, de Moncauit, 

art. 2 I président du cons les ministres et le ministre 
de ifluires étr n£vres son! hargés cha n'en ce qui le concerne, 
de l'ex | du presel lécret, qu era publié au Journal officiel 
de Ja Répuhiique française. 

l'a \ Pa 2 ma 1% 

RENE CUTY, 
Pa e ! lent de la R ibiique 

Li prose? Ù l des n stress 


Le ministre des affaire $ 


ANTOINE l'INAY, 


ctrangcres, 








Décret du 2? mars 1955 portant nomination d'un ambassadeur 
extraord narre et plenipotentiaire de la République trançaise en 
Egypte. 





Sur le rapport du sident du con les ministres et du ministre 
le iffaire ‘ lg 

\u l 4 d: 1 Cons [ l 

Le «!1 11 ! 1 

Lie t 

+ Ar jer u e B juet du Chavla Armand -Louis Géra'd Pénk 
gene), ministre plé] entiaire if IS si unbassadeur extraordis 
haire «4 CET \ t sut t inmneé armbassadt vxtra- 
ordinaire et plénix ure de la Répu que franc e en Fgypté 

oste va 

art. 2 - Le président du inseil des ministres e! le ministre 
des af es 4 nyèr nt hargé | mn # e q ’ inrerne 
de l'ex t déer | à publié au Journal off iel 
de la Re e fra 

Fait à Paris, le 2 mars 1955 


RENE COTY, 
Par le Président de la République 


ministres 


Le ministre dPr£g affaire > el 
ANTOINE PVINAY 


“1? qù res, 











MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 5 mars 1955 nommant un gouverneur inspecteur générai 
des affaires administratives de l'Afrique équatoriale française par 
interim. 


Le Président d \ République, 

sur le rappor! du président du conseil des ministres el du ministre 
de la France d'outre-m 

Vu l'article ‘6 de la Constiluiion de la République francaise ; 

Vu le décre o 1-80 du 3% avr 1951 portant réglement d admi- 
nistralion publique pour la fixation du staiut parluculer des souvern 
neurs généraux el gouverneurs de Ja France d'outre-mer 

Vu ls déeret 1 #34 du 12 mars 19:19 relatif à l'organisation 


de l'inspection générale des affaires adininistratives dans les ter- 
riltoires d'outre-mer; 


æ conseil dés ministres entendu, 


Décrète : 


art, fer, — M. Menard André), gouverneur de %e classe de ]la 


France d'outre-1ner, est nornmé inspecteur général des affaires admi- 
nistrative de \irique équatoriale française par in'érim, en retne 
placement de M. le gouverneurs Fourneau, rentré en congé de 
convalescence dal \ métropole, 

rt 3 - Le pr lent du onsei! les mi tre et le ministre 
de la France d'outre-mer sont irsés, Chacun en ce qui onerne 


de l'exécution du présent décret, qui Sera publié au Journal office 
de la Résubiique française 
Fait à Paris, le 5 mars 14w 
RENÉ COTY 
Par le Président de la Répubiirue 
Le président du conseul des 
EU:AR FAURE 


IMINHISITES, 


Le ministre d la Franre d'outre mer, 
VMIENME-MENNE TEITGEN, 


200 ——— — 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 55-285 du 4 mars 1955 portant: 1° application de la loi n° 54-600 du 11 sentembre 1954 tendant à établir la parité au 
som des conseils généraux des départements algériens entre la représentaiion du premier coliège et celie du deuxième 
college; 2° application du d'eret du 7 sepiembre 1936 relatif au remaniement des circonecrip'ions électorales en Algérie, 


Le pri lent du conseil de minisires, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu La lot du 11 septembre 1404 tendant à établir la parité 
au sein des conseils généraux des départements algeriens entre 
la repre lation du 1% college et celle du 2° college et notam- 
ment utile 4, aux termes duquel « un décret pris en 
conseil d'Etat fixera, par département, les nouveiles circons- 
criptions électorales pour le deuxième collège ainsi que Îles 
modatit d'application de ln présente loi »; 

Vu le d'cret du 7 septembre 19%6 relatif au remaniement des 
circonscriptions électora es en Alzérie ; 


Vu le décret du 23 septembre 1K75 sur les conseils généraux 
en Algérie et les textes qui l'ont modifié ou complété ; 

Vu l'ordonnance du 7 mars 1M4, notamment son article 4 
sur la représentation des Francais musulmans dans les conseils 
Et IM TAUX Al cri 


Vu la loi du 26 septembre 1%M7 portant statut organique de 


l'Algéri 
Vu la loi du ?t août 1951 sur le regroupement des dates des 
le Lion 
Vu l'avis du gouverneur général de l'Algérie ; 
Le co il d'Etat ‘section de l'intérieur) entendu, 
Décrete : 
Art, #7, — Les circonseriptions électorales pour les élections 


aux conseils généraux des deparltements d'Alger, d'Oran et 
de Constantine sont détermintes, pour le premier et pour le 
deuxième collège, conformément aux tableaux annexés au 
présent lécret. 

Art. ? Un conseiller général représentant une circonserip- 
tion, dont certains territoires ont servi à consliluer une ou 
plusieurs cireonseriplions nouvelles, pourra opter pour l'une 
de ces circonscriptions dans les dix jours de la publication du 
présent dérret, 





Art. 93. — Dans le cas où une circonscription ferait l'objet 
d'une option de la part de plusieurs conseillers généraux, eile 
sera affectée au représentant de celle des anciennes circons- 
criptions qui lui aura apporté le plus grand nombre d'électeurs. 
Si un conseiller général a omis de faire connaitre son option, 
il sera réputé avoir opté pour la circonseriplion qui reçoit je 
plus grand nombre d'électeurs de la circonscription qu'il 
représente. 

Art. . — Le bureau des conseils généraux sera désigné, dans 
les conditions fixées par l'article 2 de la loi susvisée du 
11 septembre 1954, à l'ouverture de la première session ordi- 
naire de 1955 dont Ja date est dé'erminée se'on les dispositions 
de l'article 1% de Ja loi du 21 août 1954 susvisée re ative au 
regroupcment des dates des élections. 

Art. 5. — A la session qui suivra le renouvellement de 1955, 
les conseils généraux procéderont aux opérations de tirage au 
sort nécessaires pour compléter les séries de renouvellement 
des conseillers généraux du deuxième collège. 

La série sortante en 1958 sera complétée par addition de: 

4 circonscriplions pour le département d'Alger ; 

5 circonseriplions pour le département d'Oran: 

35 circonscriptions pour le département de Constantine. 

Le tirage au sort portera sur toutes les circonscriptions avant 
donné lieu à élection en 1955 à l'exception de celles qui n'ont 
pas subi de modification. 

Art. 6, — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Peris, le 4 mars 1955. 

x | EUGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mimstre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 





TABLEAU 


des circonscriptions électorales du deuxième collège des conseils généraux des départements algériens à annerer au décret 
portant: 1° application de la loi n° 54-000 du 11 septembre 1954 tendant à établir la parité au sein des conseils généraux 
des départements algériens entre la représentation du premier collège et celle du deurieme collège; 2° application du décret 
du 7 septembre 19% relatif au remaniement des circonscriptions électorales en Algérie. 











DÉNOMIXATION 
de ln (OMVPOSITION TERRITORIALE DES CIRCONSCRIPTIONS 


circonscriplion. 


DÉNOMINATION 
de la COMPOSITION TERRITORIALE DES CIRCONSCRIPTIONS 


circonseriplion 





Département d'Alger, 


Communes de plein exercice d'Alger et 
Hussein-De y. 
onmununes de plein exercice: Baba-Hassen, 
Rirkadem, Birimandreis, Bouzarea, Cheragas, 
Crescia, Dely-Ibrahim, Douera, Draria, El- 
Achour, El-Riar, Cheragas, Guvotlville, 
Kkouba, Maheïma Oued-Favet, Saint Eugène, 
Saint-Ferdinand, Saoula, Siaoueli, Zeralda. 
omtmunes de p'ein exercice d'AÏn Taya, Arba, 
Cap-Matifou, Fort-de-l'Ean, Maison-Blanche, 
Maison-Carrée, Hivetl, Rovigo, Sidi-Moussa. 
communes de plein exercire d'Alma. Fondouk, 


Baint-Eugène ss... 


Malson-Carnte ....... 


Saint - Pierre - Saint 


Paul, Maréchal-Foch, Reghaia, Rouiba, Saint- 
lPierre-Saint-Pau! 
mmmune mixte de Palestro, partie: douars 


Amana! et Rouderba!a. 
jommunes de p'ein exerrice de Courbet, 
Félix-Faure, Mcnervil'e, Palestro. 
‘ommune mixte de Palestro moins les douars 
Ammal et RBouderbala. 
ouimmunes de plein exercice d'Aïn-Bessem el 
d'Aurmale. 
ommune mixte d'Aïn-Ressem, moins Îles 
douars Errich, Mihoub et Maghraoua. 
ommune mix'e d'Aumale, partie: douars 
Djouah, Ridane, Mameora, Taicha, O, Dijic- 
mane, El-Morra, Meghnine, Intacène, Ta- 
guedid, Serdoune. 


Ménerville .......ss.. 


Aïn Bessem ,........ 











Bir-Rabalou ..........} Commune de plein exercice de Bir-Rabalou. 

Commune mixte de Tablat, partie de la com 
mune mixte d’Ain-Bessem, comprenant les 
douars Mihoub et Maghraoua et partie de Ja 
conunune mixte d'Aumale, comprenant les 
douars O, Thaane, Bougaoudène, P. Boua- 
rif, O. Ferha, Souaghi. 

BOUIrA .....s.egessse. Commune de plein exercice de Bouira. 
Communes mixtes de Maillot et le douar Er- 
rich de la commune mixte d'Afn-Bessem. 
Bou-Saada .....oss.. Commune mixte de Bou-Saada, moins les 
douars Ouled-Sidi-Brahim et Ras-ebaa. 
Commune mixte de Sidi-Aïssa, partie de Ja 
commune mixte de Bou-Saada, comprenant 
les douars Ouled-Sidi-Brahim, Ras-Debaa et 
le douar Zenim de la commune mixte d’Au 

male. 

Communes de plein exercice de Beni-Mered, 
Birtouta, Blida, Bouinan, Boufarik, Cheb, 
La Chiffa et Souma. 

Communes de plein exercice de Cherchell, 
Dupleix, Gouraya et Navi. 

Commune rm:xle de Cherchell. 

Communes de pleïn exercice de Ameur-ei-Aïn, 
Attatba, Bérard, Bou-Haroun, Bourkika, Cas- 
tiglione, Douaouda, El-Affroun, Fouka, Ko 
léa, Marengo, Meurad, Mouzaïaville, Oued 
el-Alleug, Tefeschoun et Tipaza. 

Communes de p'ein exercice de Arthur, Ben 
Chicao, Berrouaghia, Rrazza, Nelsombour£. 

Centres municipaux d'Ouled-Deid et Rebaia. 


Sidi-AÏSS& ssossoossee 


DIE ...coccsessecés 
Cherchell sosusosse 


RO ..soosocsscsces 


Berrouaghia ......... 








+ 


AZ 
Bo: 


Dr 


For 
Mi 
Por 


Tiz 


Aïn 


Ora 


Sair 


Lou 


Sair 














———— 


0 Mars 1955 


JOURNAL 


OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 























ee 


DÉNOMINATION 


de la 


circonscription. 


COMPOSITION TERRITORIALE DES CIRCONSCRIPTIONS 





PBoghari se... 
Média 


Reibell.. 


Affreville .....°.°..+ | Communes de plein 


Miiana 


Oriéansville 


Oued-Fodda 


L« > DRRRELT LILI 


AZAZEA oc. 


Borij-Menaiel 


Dra-cl-Mizan 


Fort-XNational 
Michelet 
Port-Gueydon 


] œrirt 


Tizi-Ouzou 


Aïn Temouchent 


Oran 


Saint-Cloud ,e.osossee 


RON reves 


Saint-Denis-du-Sig..….. 


Saint-Lucien 


MERE TLLILLLLT 


ss... 


ss... 


ss... 


csseoccsseesees | Communes de 


RERLLLELTI ELLE 


! 
| 
| Cominune mixte d'Aïn-l 


Communes de plein 
Boghar, Boghari et L irneu: 


exercice d'Afn-Boucif, 


douar 
Boghari 


moins le 

Benhar et la commune mixte de 

moins le douar Bouaïc! 

plein exercice de Champlain, 

Damielle, Lodi, Loverdo et Média. 

Centre municipal d'Ouled-Brahim. 

Commune mixte de Chellala. Le douar Ben- 
har de la commune mixte d'Aïn-Boucif, et 
le douar Bouaiche de la commune mixte de 
Bovhari. 

exercice d'Affrevile, Du 

lan tira 


et Rouina. 


perré-Klierba, Lava 

Coinmune mixte des ù centre de 
Levacher, douars Ahl-el-Oüed, Dielida, Ouar- 
guenay, Bourached, Zeddine, Beni-Ghome 
riane, El Aneb, Chem'a, Louroud, Bouarous, 
Beni-Meralba, Tachela, Zougara, Zaccar, 
LBoumay. 

Communes de plein exercice d'Aïn-Suilan, 
Borely -A-sapie, B Media, Marvueritt Mi 
liana et Vesoul-Benian 





Commune mixte du Hjendel et la partie de 
la commiine mixte des Braz, comvorenant }: 
centre d'ilammam-Righa et les douars Bou- 
halouane, El HMaminain, Oued-bjer 

Communes de plein exercire de Bourbaki, 
Burdeau, Teniet-e!-Hand, Vialar. 

Commui nix!e ju S et de Teniet< 
la24 

| Commune ue N ill EX { d'Oréansville 

Communes imixtes de l'Ou et du Cre 

liff, moins les doua Ouled-Ziad, Sobha, 


T 
LI 
Ouied-Farès, Mejÿjadi) 
village de Warnier 
Communes de plein exer * Carnot, ( 


ron, Les Attafs et cruci-! la 

Commune mixte du Chef, pa douars 
Ouled-Ziad, Sobba, Medjadija, Beni-Rached, 
Ouled-Fares, centre de Wa 

Communes de plein exercice de Cavaignac 
Montenotte, Ténés. 

Commune mixte de féni 

Commune de piein exerci'e de Mekla 


Loummnune mixte du Hiut-Sebur 
Communes de plein exercice d'Abbo, Bordi- 
Menailel, Isservi'le-les-Isser à 

Reniff. 

Commune mixte de Dra-cl-Mizan, 
M'hira. 
Communes 
el-Mizan 


le plein exercice de Boghni, Dra- 


Commune mixte de Dra-el-Mizan, sauf douar 
M'Kira. 
Commune de plein exercice et commune 
mixte de Fort-Natio 
Conimune mixte du 1 ljura. 
| Commune mixte d'Azefoun 
Commune de plein exercice Dellys. 


Commune mixte La Mizrana 





CEREEEELEE 


... 


CELEEILE 





du Cams-du-Ma- 
Tizi- 


Commune de plein exe e 
réchal, Haussonvillers, Mirabeau el 


Ouzou. 


Département d'Oran. 


Commune de plein exercice d'Ain-Temouchent, 
d'Aïn-Kial, de Malherbe, Guiard, Laferrière, 


Rio-Salado, Trois Marabouls, Turgot, lIlam- 
man-bou-Hadjar et Aïn el-Arba. 
Commune m'xte d'Ain-Teim hent 


Communes de pein exercice d'Oran, La Sénia, 
Mers-el-Kébir, Arcole, Snii-Chami el Valmy. 

Communes de plein exercice d'Arzew, Assi- 
Ameur, Assi-ben-Okba, Fleurus, Kléber, Le- 
grand, Mangin, lort-aux-Poules, Renan, 
Saint-Cloud, Saint-Leu, Saint-Louis, Sainte- 
Léonie et Assi-bou-Nif. 

Communes de plein exercice de Lourme!, Er- 
Rahel, Bou-Tlelis, Misserghin, El-Ançor, Bou 
Ster et Aïin+l-Turck. 

Communes de plein exercice de Saint-Denis-du- 
Sig, Perregaux, Mocia-Douz et Jean-Mermoz. 

Communes de plein exercice de Tafaraoui 
Oued-Imbert, Saint-Maur et Sainte Barbe-du- 
T'elat. 

Commune raixle de Saiut-Luciea, 
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Mascara-Nord 


Masc 


ira-Sud 


Palikao 


Saïda-Nord .....…. 


diaa sud TETTITT IL 
Mostaganem-Nornd 
Mostaganem-Sud 
Ammi-Moussa F 
COSSOIEND soso c: 
Renault ....… PRET 
Re!izane dust rott 
ER IR scans: 
ADIDINONE sooccsecse 


CiAi hat hhAe 


Boukanéfis ,.,...... 


Tr ne 


ss... 


Aïn-Kerimès ....…. 


..... 
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Corrmunes de plein exercice d'Ain-Farès, 
Dublineau et Mascara 
Commune mixte de Mascara, partie Nord: 


douurs Bahourat, Béni-kheni Béni-N'Cigh, 


l'erraguig, Oueithna, Oued-Said, sedjerrara, 
Sidi Daho 
Communes de pein exercice d'Ain Fékan, 


lhiersviile et Tizi 


Maoussa, Oued-Taria, 1 
Commune mixte de Mascara, parlie Sud: 
douars d'Aïn - Defa Ain-Fékan, Bénian, 
Guerdjoum, Makda, Maoussa, Melrir, Sidi- 
Len-Haaifla, Sidi-ben-Moussa, Zellaga 
Communes de plein exercice de Dombasle, 
Sonis, Palikno et Uzès-le-Due, 
Commune mixte de Cacheron 


Commune de piein exercice de Frai hetti. 

Commune mixte de Saïda: partie Nord: douars 
Ajn-Manaâ, Aïn-sultan,  Aidum-el-Beranis, 
Doui-Thabet, Hounet, Nazer Ouizett, 
Oum-Dhebab, Tafrent, Tiffrit, Tircine 

Communes de plein exercice d'Aïn-el-Hadjar ef 


Saïda 
Commune mixte de Saïda, partie Sud: douar 
liassasnas - Cheraga Iassa-n Cherabas 


Kreider, Oued-Falette, Oum-Doud, Tafraouar. 


Cormmunes de plein exi l'Aïn-Tedelès, 
Pont-du-Cheliff, Bellevue, Lo-quet et de 
Mostaganern Ï Les juart ers I gditt, 


Karoubn, Aïzeb, Armarna 
’ issaigne 


mixte de t 


Part de Ia commune 
comprenant le douar Chouarhi. 

Com vu de plein exe e le Tounin 
Bellecote, Pélssier, Mazagran, Rivo Ain. 
Sidi-Cheriff, Aboukir, Blad-Touaria, Leorges- 
Clemenceau, Noisv-Jes-Bai l'or 1 et 
Mos!aganem rl Centre-\ * quartiers 
Matemore } in | Pépinière, Marine 
Ravna Saint-Ju't Raisinvile-Citronniers 
Salamandre 

Comrmur mixte d'Ammi Moussa 

Commune mix! de Ca gene (moins le douar 
{ ALL 

Com nes de l'in} nn ef 
de Sauint-Atrre 

Commune rmixi » Re 

Commune de plein exercice e 

l une mixte de Zem l I d irs 
Ouiet-D in, Ouled-Ss | 

Et la Mina, parie doua Mina, 1 Hacel 
Add Kinih Ain-cl-4 I S Brahim, 








led-Dani, Zgaier, ‘Sd 
xercice d l'ilillil et 


Cormraut " ea pein e 
LH 2 il 

Commune mixte de la Mina, partie: douars 
Ghou e, Tahamda fessabehia Guer 
house, O.-Chaffa, Sficifa, O.-H Ahca, Sidi. 
Sañda, Ha inia, Abhl-el-Hacian Béni-Yahi, 
E'-Ghomeri-Sfafa, FH (0,-Bou-A Kalaë. 

Commune de pP \ exercice de Zermmora. 

Commune nm e de Zermm moit les 
do rs Ou'ed-Diermmaa et Ouled-souid 

Comm de 4 ein xercire le Sidi-hel.- 
Abbe Baudens, Deligny, Mercier-Lacombe, 
Prudon, les Trembles et Berthelot 

Commune mixte de la Mekerra, par + douars 
Tilmour Mehadid, Boudiebaa, Oucd-Mreb- 


touh, Sfisef, Tiliouine, Séfioum 

Commune de plein exercice de ou 
_4 

Bonnier, Détrie, Lamt Palissy, Parmentier, 


Tabia, Tassin, Tenira. Te et Cl , 
Commune mixte de la Mekerna, part douars 
Messer, Sidi-Dsho, sidi-Yacoub, Chet ne, 
Bedrabine 
Communes de plein exercice de Rochambean 
Sussen, le Télagh, Tirman, Zegla, 
Commune mixte du Télash 
Communes de plein exercice de Tiaret, Palat, 
Prévost-Paradol, Trumelet et Montgolt 
Commune mixte de Tiaret 
Commune de plein exercire de T1 | 


Commune mixte du Dbjiebel-Nador, partie: 
douars Oulad-Aziz, Ouled-Bourenane, Ouled- 


Kharroubi, Sahari, Centre Aïn Dzarit. 
Commune mixte du Dbiebel-Nador, partie 
douars Naïma, Dehalsa, Dijedid, Kaabra, Ne- 
guisha Oued - Benhaoua Ou | «}, 
Ouled-Sidi-Khaled, centres d'Ain-Kermès, Mé- 


érissa, La Fon!'sine 
Commune mixte d'Al! 





Communes de plein exer-ice de Frenda el de 
Martimprey 
Lomnune 


Haiix té ac sr 
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DIOPRIR ssisessèce 


Tiem'en ......so000 
| 
NedieMA ss... . | 
| 
BElMIOU se | 
Montaunut .... 
Eur: ne Ltue tie Heu 





Commune de plein exercice et minune mixte 
L4 Mu ! 

{ fl u plein exerci « Tlemcen 

Con muixte de Sebdou, pal douars Ain 
thorat Azai ler 

{ titi du plein exer { le Neymmour 

tonmmuune pmuxte de Nedrom 

Cornu de ple exervi de Lamoricière 
ét Im rte 

Conmimune mixte de Sebd: I les douars 
Ain-Ghorubha, Azails et Tert 


Cornmunes de plein exercice de Reni-Saf, Poat- 


de'lsser, 14 Abdellyvs et Lava ère, 
Corum mixte de Kemel partie douars 
Oulhacatherala, Tafna, sebäa, Choukh-el 
Faho Benchaib 
| Cornm de plein exercice d'I l Etienne- 
lle à et Turenne 
Cornu e 1! \te du Hemehi. mit | 1 inre 
thul 1 t,heraba Tafna st 14, Chioukh-el- 


Fahou!, Beachaib 


Département de Constantine. 


Constantine 


Châtesudun 


Le kro ib 


Pedj N7aln. sos 


Oued Zenat 


ss... 


Ain Beida 


on. 


Khenchela 


CRRRILELLLE) 


Tebessa Morsott 


Biskra 


RERELLILIRILIE 


Batna 


Corneille 
Bone 


ne tune 


(Uues!l) sus... 


Guelma 


Bougie 


CRRLELELREIELE 


Akbou ns murs. 





Comrunes de plein exercice de Bizot, Cons- 


tantine, Condé-smendou, Harmrmma-Plaisanee, 
Communes de plein exercice d'Ain-kerma, Ain- 

star a dn-Fin, thâteacedun - du - Rimel, 

Oued-Athmenia, Oued-Seguir et Bouffach 


mixte de Châteaudua-du-Rhumel. 
de plein exercice du Kroub, Guet- 


L fratpptitie" 


Contes 


lar-el Alech et Ouled-Rahmoun 

Commune mixte d'Aïn-M'Lila partie Onest 
comprenant: les douars Oued-Aziz, Ouled 
setlem Outed-Bellague! Ouled-Zouai k1 


Mraouna, Fl-Kouachi, Ouled-Djehiche, Ouled- 


Ouled-Messad. 


tasse, Ouled-Achour, 
Commune de plein exercice de Zeraïa 
Commune mixte de Fedj-Nzala, moins Îles 
douars: Menar, Zarza, Tassala, Arris, einem 


Communes de plein exercice d'Aïln-Abid, Oued- 


Zemali, Renier. 
Commune mixte d'Aïn-M'Li'a, partie Est com- 
prenant: les douar: El-Merachda, Ahsasna, 
Ou'ed-Naceur, Armeur-Saraouia, Ouled-Kha- 
led, Ouled-Dreid, El-Mezebri, Ouled-si-Ounis, 
Oulal-Sebah 
Communes de plein exercice d'Aln-Beida. 
Commune mixte de la Meskiana 


Commune mixte d'Oum-el-Bonaghi, moins les 
douars Ain-Mellouk. Sidi-Mache, Ain-Diss, 
Aln-Babouche, Ouessah, Gourn et le centre 
de Jen! Rigal. 

Commune de plein exercice de Khenchela. 

Commune mixte de Khenche:a, centre muni- 


cipal de Khanga-Sidi-Nadji 
Commune de plein exerrice de Tébessa, 
Cormmuane mixte de Morsatt 
Commune de plein exercice de Biskra. 
Commune mixte d'Aïn-Touta, 
Commune de plein exer de Batna. 
Commune mixte de l'Aurès 
Communes mixtes d'Aïn-el-Kear et Belezma. 
Partie de la commune de plein exercice de 
Bône, située an Sud et à l'Ouest d'une ligne 
prenant naissance au col des Chacals et pas- 
sant par la route de Bugeaud, la rue Sadi- 


dlevard des Généraux-Morris, 
le chemin vicinal n° 143 dit du Parr-de-Four- 
raves, l'Oued Roudiima, la route de Joan- 
nonville et la Seyhouse jusqu au rinquième 
klomètre de MR. N, n° 12 de Bûüne à la 
frontière tunisienne. 

Communes de plein exercice d'Aïn-Mokra, 
Bugeaud, Dbuvivier, Duzerville, Herbillon, 
Mondovi, Nechmeya. Penthièvre et les trois 
parties de la commune mixte de l'Edough 


Carnot, le 1x 


situées à l'Ouest de la Seybousse, 

Communes de plein exercire de Clauzel, Gal- 
lieni, Guelaat-hou-Sba, Guelima, Heliopolis, 
Kellermann., Millesimo, Petit 

Commune mixte de l'Gued Cherf. 

Comrmmne de plein exercice de Bongie et 
partie de la commune mixte de la Soum 
mam comprenant les douars Oned-Sonm- 
mam, Azerou-M'Bechar, Dra-Larbaa, Ibad- 
jadiene et le centre de la Réunion, 

Communes de plein exercice d'Akbou, Sed- 


douk et Tazmalt 
Commune mixte d'Akbou 
de Boudiellil et Ighil-ANi 


centres municipaux 








Cap Avkas goes 


Djidjelli ... 


tu. 


seu 


nn 


Saint-Arnaud see 
Philifpeville ........ 


Jemmapes ssssssssse. 


Medjana 00000 
DER so socvsccoosse 


SOUK-ARNTAS s..s.s.ses 
Bordj-Bou-Arreridj.... 


Mila 


T« bescsa ce 
EL Milia 


Laverdure 
sedrata 


Barika 


RELELRELLLEELT 


Bône (Est) ce 


Texenna 


CENRERIRLIIL TE 


EI-KS@UP socccocooosee 


Colbert 


Sidi-Aïch 


La Fayette ...,....... 





Commune de plein exercice de Ziama Man:- 
souriah, centre municipal de Taskriout 
-Otoune mixte d'Oued-Marsa. 

omimunes de plein exercice de Djidjelli, 
Chekfa, Duquesne, Strasbourg, partie de Ja 
commune mixte de Taher comprenant es 
douers  Beni-Siar, Tazia, Oued-Djendjen, 
Beni-Maamar, Oued-Bou-Youssef, El Djenah, 
Haven, Oum-Agrioun. 

communes de plein exercice d'Aïn-Ahesea, 
+ — au Coligny, El Ouricia, Kerrata et 
Se, 

‘ommune mixte de Takitount. 

smmmune de plein exercice de Saint-Arnaud, 
ommuneé mixte des Eulma. 

omroune de plein exercice de Coll, Philippe- 
ville et Slora. 


Commune mixte de Collo, centre municipal 
de Beni-Ouelbane., 
Communes de plein exercice du Col-des-0'i- 


viers, El Arrouch, Gastonville, Gastu, Jem- 


Inapes, Robert-Ville et Saint-Charles. 
Commune mixte de Jemmapes. 
Commune mixte des Biban. 
Comroune mixte de M'Sila. 
Commune de plein exercice de Souk-Ahras. 
Commune mixte de Souk-Ahras, centres munis 


cipaux de Merahna et Ouled-Drises, 

Communes de plein exercice de Bordj-bou- 
Arreridj et d'Aïn-Tagrout. 

Commune mixte des Maadid. 

Communes de plein exercice de Mila, Grarem 
et Siii-Merouan. 

Partie Nord de la commune mixte de Fedij- 
M'Zala comprenant les douars Menar, Zara, 
Tassala, Arris. Beiner. 

Partie Sud de la commune mixte d'El Milia 
comprenant les douars Ouled-Rabah, Yami- 
den, El Akbia, Ouled-M'Barek, Beni-Telilen, 
Beni-Sb'hi. 

Commune inixte 

Commune mixte d'El Milia moins les douars 
Ouled-Rabah, Yamiden, El Akbia, Ouled 
M'Barek, Reni-Telilen, BReni-Sbihi. 

Commune mixte de la Sefla. 

Commune mixte de Sedrata, partie de la com- 
mune mixte d'Cnm-el-Benaghi comprenant 
les douars Aïn-Mellouk, Sidi-Mache, Gourn, 
Aîn-Babouch Ouessa, Aïn-Diss et le centre 
de Jean-Rigal. 

Commune mixte de Barika, centre municipal 
de M'Doukal. 

Partie de la rommune de Bône située au Nord 
et à l'Est d'une ligne prenant naissante au 
col des Chacals et passant par la route de 
Bugeaud, la rue Sadi-Carnot, le boulevard 
des Généraux-Morris, le chemin vicinal 
ne 13 dit du Parc-à-Fourrages, l'Oued-Bowl- 
jina, la route de Joannonville et la Sexhouse 
jusqu'an cinquième kilomètre de la R. N 
n° 12 de Rône à la frontière tunisienne. 

Communes de plein exercice de Barral, Morris, 
Randon, Lamy et la Calle. 

Commune mixte de la Calle et la partie de la 
commune mixte de l'Edough siluée à PEst 
de la Seybouse. 

Commune mixte de Diidjelli. centre municipal 
de Bekkada-Metletine, partie de Ja commune 
mixte de Taher, comvrenant les douars: 
Chæhna., Oued Boutenache, Ouled Askeur, 
Oued Nil, Ird'ana. 

Commune de plein exercice d'El Kseur, par- 
tie de la commune mixte de la Soummam 
comprenant les douars Sidi-Abou, Beni-K<ila, 
M'Zala, Abrares, Tassafits, Garets, Ibour« 
jioune, Taowrirt-Ighil, Kebouch, Acif-el-Ham- 
mam, Fenaïa, les centres municipaux d 1- 
Maten et Timir-Tala-Tazert et le centre 
d'Adekar. 

Communes de plein exercice d'Ampère, Col- 
bert et Tocqueville et la commune mixte 
des Rirha 

Partie de la commune mixte de la Soummam 
comprenant les douars JIkedjane, Tifra, 
Timezrit, le centre de Sidi-Aïch, les centres 
municipaux de Ayaten-Tiloua-Cadi, Djenane, 
El-Flaye, Tibane, Tinebdar. 

Comroune de plein exercire d'Oued-Amizonr 

Commune mixte de Guergour, centre munr 
cipal d'Ikhelidiene. 


de Tébessa. 











en 
‘ 





des 
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portant: 1° application de la loi n° 54-900 du 11 septembre 1954 tendant à établir la parité au sein d 


TABLEAU 


des circonscriptions électorales du premier collège des con:eils généraux des départements algériens à annerer au décret 


les 


ces départements algériens entre la représentation du premier collège et celle du deurieme collège; 2° app 
du 7 septembre 1936 relatif au remaniement des rirconscriphons électorales en Algéne 


{ onseus généraur 
: : 
hcation du décret 
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DÉNOMINATION 
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COMPOSITION TERRITORIALE DES CIRCONSCRKIPTIONS 


DÉNOMINATION 
de la 


Ctreonus riplion 


COMPOSITION TERRITORIALE ! 


ES CIRCONSCRIPTIONS 


__hÊ nt 
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A+ “ Bab-e1 Oued... 


Alger-Cen{(re.ssosssses 


A! 


1 


Alger-1sty 


r-Bab-Azoun …... 


LRELLERELLLE) 


Département d'A'ger. 


t Partie Nord de la ville limitée: depuis l'angle 
formé par le boulevard Ainirai-Pierre et la 
rampe de .’Amirauté par Uhe 1igne passant 
par l'axe de la rue de la Marine el de la 
rue Nord de la place du Gouvernement: par 
la rue Bab<l-Oued incusivement; par l'axe 
de la rue de la Fonderie; de l’extremilé de 
celte rue par une ligne longeant l'enceinte 
du lycée el rejoignant la rue Sidi-Abderrah- 
mane; par la rue Sidi-Abderrahmane inelu 
sivement; par la rue Ben-Cheneb exclueli- 
vement; par le boulevard de Verlun inclu- 


sivement, par une ligne passant par l'axe 


de l'avenue Maréchal-de-Bourmont jusqu'à 
l'ancienne porte du Sehel et rejoignant 
'oued Birtraria en Jongeant les Jortitira 


tions; de ce point par l'oued Birtraria 
jusqu'à Ja rue Jules-Cambon; par cette rue 
inclusivement jusqu'à la limite de la com- 
rmune d'A'ger avec celle de Bouzarea 

Partie de la ville limite: par une ligne 
partant de l'ange Nori-Ouest de la p'ace 
du Gouvernement et longeant la rue Bab- 
el-Oued (exclusivement); par l'axe de la 
rue de la Fonderie; de l'extrémité de cette 
rue par une ligne longeant l'enceinte du 
lycée et rejoignant la rue Sidi-Ahderrah- 
mane; par la rue Sidi-Abderrahmane exelu- 
sivement; par ia rue Ben-Cheneb ineiusi- 
vement:; par le boulevard de Verdun exclu- 
sivement; par une ligne passant par l'axe 
de l'avenue Marécha'-de-Bourmont, jusqu'à 
sa rencontre avec la rue Rovgo; par l'axe 
de la rue Rovigo jusqu'au bas de ja rampe 
des Zouaves: longeant la rue Por'e Neuve 
exvlusivement, de la rue de la Lyre exc'u- 
sivement, jusqu'à la rue Vialar, pa-sant par 
l'axe de la rue Vialar el de Ja rue Ouest 
de la place du Gouvernement jusqu'à sa 
rencontre avec la rue Bab-el-Oued. 

Partie de la ville limitée, depuis l'angle for- 
mé par le boulevard Armiral-Pierre, et Ja 
rampe de l'Amirauté, par une ligne pas- 
sant par l'axe des rue de la Marine, Nord 
et Ouest de la place du Gouvernement et 
Vialar, jusqu’à sa rencontre avec la rue 
de la Lyre; de ce point, var la rue de la 
Lyre inclusivement, jusqu'à la rue Porte- 
Neuve; par la rue Porie-Neuve inclusive- 
ment, jusqu’à la rampe des Zouaves;: par 
l'axe de la rue Revigo, jusqu'au boulevard 
Gainbellta exclusivement: par le boulevard 
Gambetia exclusivement; par les rues 
Ei Kinaï, du rempart Médée, du Centaure 
nest et Sud de la pace de la Lyre inclu- 
sivement: par une ligne passant par l'axe 
de l'escalier monumentai du théâtre, en 
traversant ce dernier et le square Aris'ide- 
Briand: par l'axe de l'escalier Nord de la 
place Chassériau:; par l'axe de l'escalier 
aboutissant aux quais et par une ligne se 
prolongeant jusqu'à l'extrémité Sud-Est du 
môle El Djefna. 


Partie de la ville limitée par une :igne par- 

tant de l'extrémité sud Est du môûle El 
bjefna, passant par l’axe de l'escalier abou 
tissant à la place Chassériau, par l'axe de 
l'escalier Nord de cette place, traversant 
le square Aristide-Briand et le théâtre, en 
passant par l'axe de l'escalier monumen 
tal; par les rues Sud et Ouest de la place 
de la Lyre exclusivement: par les rues du 
Ceniaure, du Rempart-MCde, Eli hinai 
exclusivement; par le boulevard Gambetta 
inclusivement; par l’axe des rues Rovigo 
et Alaréchal - de - Bourmont, jusqu'à l'an 
cienne porte du Sahel: de ce point, par une 





ligne longeant les fortifications, jusqu'à 














Alger-Mustapha 


Saint-Eugène ........ 


Hussein-Pey ......... 
Douera ......0.0.0. 


Maison-Carrée ...6:: 


APDR ssoscsocsssooes 


Dellys o....css000..e 


Bordj-Menaiel ..,.... 


AUMAIS s...socserese: 


Blida soosssocsssosse 
Boufarik ......pesssse | 


ROÏIËR s...sssssosss.. 


Mouzaiaville. ...sossse 
Marengo ...osssoge.e 


CHOCO ..cosocose 


DDERE soscossousess: 











du Télemi!y incinsiveime! 
M ut es par l'axe du 
Merveilles, jusqu'à [ 


reur, par tes rues qu 


limite de la commu 
ue Birlraria et a 
c\ciusivement, jusqu'à 
IMinunhe de Bouzarea. 

2o Commune d'El-Biar 


Communes de plein exer 


Sain'-Eugène 


Commune de pu mn exe 
Délv-Ibrahim, Draria, FE] 


Communes de plein exer 


Communes de pein exen 
Crescia, Douéra, Mahelm 
Comrunes de plein exer 
Malilou, Fort-de-!l Eau, M 
son Carrée, Réghaia, Ro 
Communes de plein exerci: 
Rovigo, Sidi Moussa 
Communes de plein exerci 
\ebeval. 
Commune mixte de Miz 
Communes de lein exe 
Bordj-Menaiel, Dra-el-Miz: 
Isserviie-lès-Issers, Pal 
Communes mixtes de Dra 
Commune de plein exer 
Communes mixtes d'Aurmal 
AÏisSa. 
Communes de plein exerce 





Blida s 


Communes de plein exer 


Roufarik, Houinan, Chebl 
Communes de ple.n exeri 
Bou-Haronn, Castiglione, 
Koléa, Téfesc} LEP 
Communes de plein exer 
Chiffa, Mouzaiaville, Oued 


Communes de plein exe: 
Bourkika, Marengo, Me 
Communes de plein exer 
Dup'eix Gouraya Novi 
Commune mixte de Cherch 
Communes de plein exe 
Margueritte, Miliana, Ve 
Commune mixte des HRraz 


fermes de Pou-Hallouan, Levacher et fermes 


du douar Zarr ir, ferme: 
douar et fermes Zaccar, 


l'oued Rirtrarin; de ce pr 


Loiumandant-Philippe-Pie 
jusqu à Sa Jonclon ave 
de-Bourmont; de ce po 


Ouied-i vel, Slaoucii, Z 


int par l'ancienne 
d'A'ger, jusqu'à la 


limite de la commune 
rue Conmandant-Philippe Pierre; par la rue 
Commandan'-Philippe-Pierre et pa a rue 
du Fort - l'Empereur exclusivement; par 
l'axe da chermin des Sept-Merveilles, jus 
qu'à Télemiv; par le chemin du Télemiy 
exc .usivemment, jusqu à la ie Lvys-du-Pa 
par l'axe des rues Lys-du-Pac, Edonard-Cat 
rues Michelet, Charras et du carrefour de 
l'Ag par là raïmpe Sud Chassériau inclu 
sveinment, les rues de Carcassonne, de Cor- 
beil et le quai de Calais exclusivement, 

io Partie Sud de la viile ni'ée par le qu 
de Cala's, rues de Cortn et de Carcas 
sonné inclusiveinent; pa ja rampe Sud 
Chas « 1  eXCIUSIVETIIM par l'axe du 
carrelour de l'Agha, di rues Charras, 
Edouard-Cat et Lys-du-Pac; par le chemin 


jusqu au  Sept- 
chemin des se pt- 

du Fort-l'Empe 
Fort-l'Empereur et 


rre inclusivement, 
ivenue Maréchal- 
nt par l'ancienne 
d'Aiger longeant 


rue Jules-Cambon 
la limite avec la 


[a d Bo Lara, 

a di Chér \Zas, 
Achour, G 1yot\ e, 
raida. 


cice de Birkadem, 


Birmandreis, Hussein-Dev, Kouba, Saoula. 


e de Baba-Hassen, 


La 1 ' 
1, Saint-Ferdinand. 


ce d'Afn-Tava, { in 


iison-Blanche, Mai- 
iiba, 


e de l'Arba, Rivet, 


Commune mixte de Tablat 


‘e de Abbo, Dellys, 
ana 

rcice de Boghni, 
1, au HViller 


À . 
tro, Tizi-Renilf 
el-Mizan, Palestr3. 
e d imale. 


e, Bou-Saada, Sidi- 


d'Ameur-el-Aïn, 
id, Tipaza 
ce de Cherchell, 


ice de Mou-Mé dfa, 
Harmmam-Righa 


du douar Hourmad, 
douar El-Harmian 


‘douar et fermes), Oued-Djer (douar et fer- 


mes): commune mixte 
Sebt (douar et fermes). 





du bDbjendel, Oued- 
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DÉNOMINATION DÉNOMINATION 
de la COMPOSITION TERRITORIALE DES CIRCONSCRIPTIONS de la COMPOSITION TERRITORIALE DES CIRCONSCRIPTIONS 
orcot , circonsriplien. 
Aftri P HS tp es mrnunes de plein exercice d'Affreville. Aïn- port incluse jusqu'à l'angle Nord-Est de Ja 
suit H v-la-Saprit Di é, Kherba, nouvelle caserne des douanes; de ce point, 
La mn. I l la ligne du chemin de fer par les quais 
[TEL xle dk bra m partie exclue jusqu'à la meér à l'angle des quais 
pro de | I minune mixte de Rouen et de Sainte-Thérèse: la mer et 
d'Harsun tigha la yrande jetée, la limite Ouest de la com- 
titi uite du Djendel ‘moin \ parti nine entre la mer el la route de Mers-el. 
prove \ e Inixte Kébir. 
d'Harmmon- Rig Oran-Pasteur-la-Senia. | Celte circonscription est délimitée ainsi qu'il 
Orléar PPT nr | exe Vo \ ; suit cette délimitation ne concerne tes 
Ténès sn ; e de | à be Cavaigna voies cilées que dans leur partie comprise 
A! l'émné : entre la voie qui précède et celle qui suit 
mmune mixte de Téni dans one gg de me de grande 
; : communication n° 85 inclus, avenue de 
s Hdi ( y  Rern ing | FE. | Û # x Valmy incluse, boulevard Paul-Doumer in- 
Darmette Lot Ï werde, Mrd Ne «on- clus, place Sébaslopol exclue et rue du 
de. . , , Général-Cérès exclue, boulevard de Mascara 
s : Las: fhniat exclu, boulevard Maréchal-Joffre exclu, rue 
Deid - s : , . Cély exclue, rue Colbert et son prolonge- 
Boghart-Roghar s ment jusqu'à la rue Cély exclue, le mur 
pr b METIT LE ein € ü À Boucif, d'enceinte longeant et contournant vers 
| Hg il, Let ’ l'Ouest le Zort Saint-André et le camp Saint- 
EL muxtes d'Ain-Hou Roghari, Chel Philippe, rue du Général-de-Ganay incluse 
ULLEL avenue d'Oujda incluse, le chernin v. 0! 
OURS sesodcscdi: [EL le plein exer *p | Camp-du n° 16 inciu:, le chemin de la Glarière inclus 
Mare ct l t-National, Mek ù Mirabeau, et son prol mgement jusqu'aux limites de ja 
Tizi 0 conunune, la limite Ouest et Sud de la corn- 
mimunes mixtes d'Azeffoun, Djurdjura, Fort mune de ce point au chemin de grande 
Na Haut-sebaou communication n° 83. 
BOUÏrA s...ssosouus es LIL Ù de plein exercice d'Aïn-Bessem, Commune de p. e. de la Sénia 
ir lo Bouira Oran-Hôtel de ville..!Cette circonscription est délimitée ainsi qu'il 
mn mixtes d'Aïn-Rescem Maillot suit: Ja délimitation ne concerne que Ja 
das 0, 2 mwimunes de plein exercice de l'Alma, Cour partie comprise entre la voie qui précède et 
bet, Félix-Faure, Fondouk, Maréchal-Foch, celle qui suit dans l'énumération: la nou- 
Ménerville, Saint-Pierre-Saint-Paul. velle route du Port exclue, à partir de l'an- 
Oued-Fodda ,........ mimunes de plein exe e de Carnot, Cha gle Nord-Est de la nouelle caserne des 
Attafs Ouled-Fooda Ê douanes, l'escalier conduisant de la nouvelle 
ninunes mixtes du Chéliff. de l'Onarsenie route du Part à . nn saës exclue cette 
vi | NTI de nlein « o e de worha ! rampe ineuse, place ocn inciuse, rue de 
Teniel-El-Haud ,.... 2 En 4 - = ki, Bur Naples exclue. rue d’Aus erlitz incluse. rue 
menunes mistes du Sersou et de Téniel.el de Zurich exclue, rue de Wazram exclue, 
Haad rue Monthabor exelue, rue Kicord exclue, 
rue de la Révolution incluse, place lsen- 
Daoud exclue, rue de Vienne exclue, rue 
Département d'Oran. Colbert et son prolongement inclus jusqu'à 
la rue Cély, cette rue incluse jusqu'à son 
Oran Cas ssssssss | Le ciret riplion est délimitée ainsi qu'il intersection avec le boulevard de Pahomey, 
l tation me hecrne les voies ce boulevard exclu, boulevard Joffre inclus, 
que dans leur partie comprise entre boulevard de Mascara inclus, rue du Géné- 
la voie qui précède et celle qui suit dans ral-Cérez et place Sébaslopol incluses, bon- 
l'« nérall route de Mersel-Kébir levard Francois-Lescure exclu, rue de Mosta- 
exclu rue Jean-Hart exclue, rue de l'Arse ganem exclue, rue Lamoricière exclue, rue 
nal exclue, rue du Matelot-Landini execlne, Jalras exclue, rue Lahitte exclue, rue Say 
rue Haute-d'orléans exclue, place Kléber exclue, de l'extrémité Ouest de celle artère, 
exclue, boulevard de Stalingrad inclus, rue une ligne allant aboutir à l'angle Nord- 
de la Préfecture incluse, rue de Ténés Est de la nouvellg caserne des douanes, 
incluse, rue de Saïda incluse, rue de HBaut- Oran-Karguentah .... |Celle circonscription est délimitée ainsi q il 


Oran-Marine ,.ss0.... 





olue, rue de Wagram exclue, rue de 


Friedland exciue, rue de Ratisbonne exclue, 
rue d'A erl exclue, rue de Zurich in- 
cluse, rue de Wagram incluse, rue Monta- 
bor incluse, rue Ricord incluse, rue de la 
Révolution exclue, place Ben-Daoud incluse, 
rue de Vienne incluse jusqu an fort Sant 
André, le mur d'enceinte longeant et con 
tournant ve l'Ouest le fort Saint-André et 


le camp Saint Philippe, rue de Général-de- 
Ganay exclue, avenue d'Oujda exclue, Île 
chemin v. ©. n° 16 exclu, le chemin de la 
Glacière exclu et son prolongement :ms- 
qu'aux limites de la commune, la limite 
Ouest de la commune de ce point à la route 
de Mersel-kKébir 

elte circonscription est délimitée ainsi qu'il 
suil cette délimitation ne concerne Îles 
voies citées que dans leur parte comprise 
entre la voie qui précède et celle qui sut 
dans } énumération: route de Mersæl-Kébir 
incluse, rue Jean-Bart incluse, rue de laAr- 
senal incluse, rue du Matelot-Landini in 
cluse, rue Hauted'Orléans ncluse, place 
Kléber in‘luse, boulevard de Stalingrot 
exclu, rue de la Préfecture exclne, rune de 
Ténès exclue, rue de Saïda exrlue, rue de 
Bautzen incluse, rue de Wagram incluse, 
rue de Friedland incluse, rue de Ratishonne 
incluse, rug d'Austerlitz exclue, rue de 
Naples incluse, plare Foch exclue, rampe 
Valès exclue jusqu'au rond-point du Belvé 
dère, l'escalier conduisant à la nouvelle 


route du Port inclns jusqu'à con interse 
al'e roule; la nouvelle route du 


lon ave 








Oran-Berthelot ,..... 


ValMY sossssscososs 


u 
suit, La délimitation ne ncerne les voies 
cites ge dans leur partie Comprise ent 
la voie qui précède et celle qui suit dans 
l'énuméralion: depuis les limites de 1 
commune, la route nationale n° 4 et l'ave 
nue de “aint-Eugène exclues, la rue de 
Mostaganem exelne, les rues Larmmoricière et 
Jalras inciuses, la rue Lahille incluse, Ja 
rue Say nehuse, de extrémité Ouest de 
celle rue. une ligne allant aboutir à l'angle 
Nord-Est de la nouvelle caserne des douanes 
ce bâtiment exclu, de ce point la ligne du 
chemin de fer par les quais ineluse jusqu'à 
la mer, à l'ange des quais de Rouen et 
Sainte-Thérèse, la mer jusqu'aux limites d 
la commrane. 

Cette circonscription est délimitée ainsi qu 

suit‘ la délimitation ne concerne les voit 
citées que dans leur partie c'muorise entre 
la voie qui précède et celle qui <uit dar 
l'énuméralion : route nationae n° & incluse, 
avenue de sSaint-Eugéne incluse, rue de 
Mo=laganem  inchise, boulevard Les 

nelus, rue du Général-Cérez et place di 
sébastopol exclues, boulevard Paul-Ponme 
excin, avenue de Valmy ex-lue, chemin de 
grande communication no & exclu. 
les sud et Fest de la commune entre ce cl 
min et Ja route nationale no 4. 
Communes de plein exercice de Vaïmy, “id 

Chami, Arcoe, Mang'n, Tafara ai, sainte 
Barbe-du-Tlélal, Saint-Maur, Oucd-hnbert 





te mn 


Conmaune mixte de Saint-Lucien entre 


Saini-Lucien, douars El-Gada, E'-K<ar, Téna 





zæ!, Telilat, et village d’Aï-e-Afleurd). 
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cirrons ription. Circous riplion 
rs RES : 5 _ REP 
Saint-Cloud 0099. | Communes le plein exercice de Saint-Cloud, CHANZY sosossssees .. | Commune le plein exer e de Chanzy, 
Fleurus, Assi-Ameur, As-i-ben-Okba, Assi lélagh lirmmau, siissen, Rochambeau et 
Bounif, Saint-Louis, Legrand, Renan. Zezla 
a . n ne mixte du tab 
Mers-Et-Kébir ..….... | Communes de plein exerc ce de Mers-el-Kébir, Le : nu X La Télagh. 
Ain-el-Turck, Bou-S'er, El-Ançor. Tiarel-Ville .,..,,...4 commune de piein exercice de 7 
ré à : FrONdR 0.00 serge Commune de plein exercice de Frenda et 
Ain-Temouchent.....!}Communes de plein exercice d'Aiïn-Temou | Martmore: 
chent, d'Aïu-Kial, Ainel-Arba, Laferrière, Comn td ni de Frenda 
Rio-Salado, Hazmam-bou-Hadjar, Guiard, : LE L.+ | « 
Trois-Marabouts, Turgot, be et orbe liaret-Rural (Trezel Communes d l { I d Palat, M t- 
| : got, volllet I 1 ? P laure { level. 


Commune mixte d'Aïn-Temouchent. 
Misserghin ses... | Communes de pein exercice de Misserghin, 
bou-Tlélis, Lourmel, Er-Rahel. 





" ; : T'emce . se mnmune de pl ex le Tlemcen 
Saint-Denis-du-Sig.... | Communes de plein exercice de Saint-Denis NOINOUTS sossce | Commun e plein ex a Ve rs et 
du-Sig, Moecla-Douz, Jean-Mermoz. \Marnia 
Comnrine mixte de “sæintLucien (centre de immunes mixtes de Nédroma et Marnii 
pe , \i re \1œu7 , } t 
l'Ogga?, douars Ougza Ah el-Aid, Ain- Fugène-Etienne - Hen- | Comm s de plein ex le 1! “af, 
Cheurfa, Alaïmia, Ferrasa, Krouf, Sidi-Ali na va Eugène - Etienne - Hennava, Lavavssière et 
Chérif, forêt de Moulay-I-mar!). Va Pont-de-l'Isser . . 
AIZOW secs... | Communes de plein exercice d'Arzew, Kléber, mmune mxte de Remchi 
Saint-Leu, Port-aux-Poules, Sainte-Léonie, Lamoricière ses... | Commun de nlein exe * de Lamoricière, 
l CAUX M)... | Commune de plein exercice de Perregaux. T rles, Tu! d'ail \hd 
Conmune mixte de !a Mina nre de Nou Commune mixte de Seb 
vion, douars Sefata, Fl-Ghomri, Sahour'a). 
Commune nix le Mascara ‘hameaon d'Oued ‘ 
, st onsiantine. 
Fergoug, fermes d'El-Malih, douar Sedja- Département de Const 
rara, Béni-N'Cigh Ferraguig Ouled saïd, , 
Béni-Khémi<). . d ; Constantine - Hôtel de t Est délimilte par le irtore van! hotiléte 
. : ) nu Ville. var à Ü | bros ON, «à Win : 1 Le l- 
PalikaO ...sccsssones. | COMMUI es le plein exercice de Palikao, Dubli ciqu jusqu'a la e Darmrémont), rues 
neéau, Thiersi e, 0 J-Taria, Mao sa, Ain h : : A à te. pr ‘ : . a 
PL LUzè L hors EN "RES \ he NUS, CS = - : PS 1 L 
20 9.8. pianos napsane l'Iluillier), rues l'Huillier, Chevalier, place 


[RE T: "1 , , 
irès, Tizi, Paul-Bourceret, rues Caraman (des 


Commune mixte de Cacherou n s2et 1! 














‘ } qu'à la fin), place d'Aumale, 
Commune mixte de Ma ra, partie: (centres rue des Frèt Béraud (formant limite mais 
de Froha, Matemore, douars Bahourat, Sidi- comprise dans la circonscription de Constan- 
boœi-Hanilin, Aïn-Pelfa, E:-Guethna, Maoussa, une-Médersa, rue Brunache en passant par 
Ouled-Sidi-Daho, Zellaga, Benian, Guerdjoun, la plare hélisaire {formant limite et i i<e 
Makda, Me'rir, Fék . dans a ci ription dé Constat \ 
M VA ss.sssssssss. | Commune de plein exercice de Muscara. Médersa 
DORE césisen APETTLILT mmmunes de plein exervice de Saïda, Aïn Constantine-L: Ce... | Est délimitée pa ] lo re à) 
el-Hadjar et Franchett Capitaine-Paul-Hourceret, rue Sergent-Atlan, 
Commune mixte de Saïda. des nes ! à 1% et 2 à 20 (formant ! mit nais 
MO: laganem ..g8.s... | Cominune de plein exe: * de Mostaganem inciuse da la I lion de { \n- 
" e ; ° ; ee : à cu 4 tine-Médersa), rues Roger, Fredj et Henri 
Pélissier s...co0s0000es | { mn Ines de in exerci‘e de Plis ier, Nakache, 1 e Pinelli, rue Vieux des nos 51 
he leeûte. Tounin. Ain-Tédélès,  Pont-du et 72 à la fin, rue Ali-Moussa jusqu'à la rue 
— 1, B levue, Bosqu du 7-Tirailleurs, rue du %e-Tirailleurs, plave 
| omimune mixe de 1=<atoné Sidi-Diell rues Saflar, I itenant-Léon- 
ADOUKIT 00909... | COMMUNS de plein exer e d'Aboukir, Riveli, Sullan (partie basse), Ben-Zagouta (formant 
Mazagran, Rlad-Touaria. Noisy-les-Bains, limite mais incluse dar la circo iption 
Bougairal, Afn-Sidi-Ch'ril, Georges-C'en Ji de Constantine-Médersa), place lé Serbie, 
ceau, Forkana rive gauche du Rhumel jusqu'à l'entrée de 
mmmune mixte de la Mina entre de Sirat), la passerelle de Sidi-M'Cid, rues Damréimont 
louars Béni-Yahi, Ahl-e!-Hassian, Massañn'a, formant limite mais incluse dans la cir- 
Ouled - bou - Abca, Oulted -Chafa, Ghoufrat conscription de Constantine), hôtel de ville, 
Sficifa, Ghoufirat, Ouled - Dani, Ouled - sidi- au 26 de-Ligne jusqu'à la rue l'Huillier (for- 
Youssef, Chelala, Ouled-Sidi-Brahim. mant nmile mais incluses dans la circons- 
Cf de on intine tel de vil rtlé 
Relizane sesc.soses... | Communes de plein exercice de Relizane, ( k 2. :. À _ _ , À 4 dires À e 
l'Hiil et Zemmora. h ge — mr me ni à mais mel dans 
Commune mixte de la Mina (centre de Clin- vil irconscriplion de Constantine, hôtel de 
. EAL 
chant, douars Bel-Harel, Aïn-el-Guetar, Flit . > . 
{as Ghoualize Guerbouca E!.Mess \behia Constantine-Fau- | Partie de la ville non comprise dar les trois 
, " 11 , u . ve à + hi re . tres cir nnecri lé » à luc ln e’' ( 
Mina, Ou'ed-bou-Ali, Sid Saada, Tahamda, bourgx, au irc« n riptions et à laquelle s'ajou- 
Zgaier, Kiaïba, Ouled-Addi) tent les faubourgs de Saint Jean, Bellevue, 
Centre mun cipal de Kalan. FI kan! ira, Lamy, Sidi M ibrouk inférieur et 
Comenune mix'e de Zemimora. supérieur ainsi que la banlieue 
1 * 1 + ' VJaisanc { munes de lnir …verrire ‘ tal. 
Inkermann ..........|Communes de plein exercice d'Inkermann, Hamma-Plaisance ... |} Communes de plein exercice du Mamma-Plai 
Saint- Aimé sance, Bizot, Condé-Smendou, Rouffach, 
Commune mixte de Renault, y compris centre _ kerma, Mila, Aïn-Tinn, Lacarires Sidi 
municipal de Mazouna el commune mixte er communes mixtes d'El-Milia, Fed} 
d'Ammi-Moussa, l'Zala 
a : : és ed-Athmén ) nez de n'e reice d'Oued.ithmé 
Sidi-Bel-Abbès ....... | Commune de plein exercice de Sidi-bel-Abbès. Oued-Athménia ,.....1C — r* ‘ __ p'ein A à i à- \ mn 
L «ti * ms + « : "arcs ‘ LA = la, ut SCZUNM, AIMN-SMATA, lateateatin- 
Doukanélie soccsesere ns mg — . cs _, pm _ du-Rhume]l, commune mixte de Châteaudun- 
Ja, Latiiar, Palissy, Parmentier, Lassin, du-Rhumel 
Détrie: cormmune mixte de la Mékerra, par- | : a ba d 
tie {douars Sidi-Daho, Messer, Sidi-Yacoub; Batna +... | Commune de plein exercice de Batna. 
et «entres municipaux de Bédrabine et Ché- Communes mixtes de HBélezma et d'Aïn-el- 
touane, Ksar, 
"ebess “sminune de nlein exercice de Techese: 
Prudon sos... | Communes de plein exercice de Prudon, Tes Tebessa .,...°000:°°°. | Commune de } in exercice le Te bessa, 
sala. les Trembles. Mervier-Lacomhe. Bon- Communes mixtes de Tebessa, Morsoit et 
2 : "4 - pr m4". Sarl { 
nier, Délignv, Baudens, Berthelot, Ténira. DCUTA LR. | 
Commune mixte de la Mékerra, parte (centre Le Khroub ...,.,....] Communes de plein exercice du Khroub, Aïn- 
de joutin, hameau de Sully, douars Abid, Ouled-Rahmoun, Oued-Zénati, Guettar- 
Oued-Mebtouh, Mehadid, Bou-Djeba, sfise!, el-Aiecch, Rénier, commune mixle d'Ain- 
Telioum, Tilmouni). M'Lila 








torr 
1 


(1) Nota. — Celle circonscription comprend des territoires dépendant des arrondissements d'Oran, de Mascara et de Mostaganean. 
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a 
DÉNOMINATION 


COMPOSITION TERRITORIALE DES CIRCONSCRIPTIONS 








BISRTR. osseuses 
EI-ATTOUCN ssssssesss 
Jemmmapes ...... .... 


philippeville (ban 
he ue 


Philippe ville Est}. 
hôn: olonne Beau 
# jour). 


bône (vieille ville). 


BULCAUA messes 


MonmdOVl ,..s.ssurses 


Morris CREELLLILLELLELLEE 


La Calle......ss.sssss 


Souk-Ahras ....ugssses 


Héliopolis ........... 


Guelma .......s.0..0e 


Tocqueville ses 


DUR sscososcososee … 
Bordj-bou-Arrerid}.... 


Commune de p'ein exercice de Biskra. 

| Communes d plein exerrice d'El-Arrouch, Col 
des-Olivicrs, hobertvilke, Gastonville, Saint- 
Uhewries, 

Communes de plein exercice de Jemmapes, 


Gastu, commune mixte de Jermmmapes. 
Commune de plein exercice de Philippeville 

fawbourgs, section de Saint-Antoine, Dam 

rémont, \aïfe), Slora, Coll, commune 


mixte de Cole 

Philippevitle Est (intra muros 

Au Nord-Ouest: prend naissance à l'oued Beu- 
gra el est limitée par le ravin de Sahara, 
le col des Uhacals, la route de l'Edough 
(côté Nord), la rue de l'Elisa. 

Dans les directions Nord et Nord-Est: les rues 
Loudeyre, du 14-Juillet, du Sergent-Almann 
rae bLocteur-Mestre), Paul-Bert, du Dboectewr- 
Teddé, nboutissant toutes avenue Garibaldi 
el constituant, par ces débuts d'artères, les 
nmites extrèmes; il en est de mmême pour 
les commencements des rues Sadi-Carnot et 
boulevard Papier 

Au Nord-Est et à l'Est: est limitée par les an- 
ciennes fartifications, la poudrère, le lycée 
de jeunes files, !…n caserne Yusuf, l'ancien 
hôpital civil, le boulevard de la Première- 
\rmée-Française (boulevard Albert-Ier), le 
boulevard du Cardinal-Dubois et la batterie 
haute du dion 

De l'Est an Nord: ses frontières naturelles 
sont le liftoral jusqu'an cap de Garde et du 
Nord au Nord-Ouest: les côtes jusqu'à la 
place de l'Oned-Beugra, où débute cette cir- 
conscripion 

Ceite circonscription est limitée du Nord-Est 
au Sud: par la balterie basse du Lion, la 
Grenouillère, le chemän de l'avant-port, le 
chemin de Ja Tranche, le boulevard Victor- 
Hugo, la place Jeanne-d'Arc, la rue du 4-Sep- 
tembre, le quai Ouest, la’ route nationn'e 
ne 12 de Büne à la frontière tunisienne jus- 
qu'au 7% klomètre, Je canal de Bou-Kmira, 
l'embouchure de la Seybouse, la Chouma- 
relle et la plage de Jonnnonvilie. 

Commumes de plein exercice d’AïnMokra, 
Herbillon, Bugeaud, HDuzerville, commune 
mixte d'Edonugh (partie douars Ouichaoua, 
rréat, Ras-el-Mabid, Cherka, Demaxk - el - 
Begrat, Oned-Attia, Eukma, Khercha, Tobeiga, 
Cheurfa, Fetzara, Oued-el-Hout, Aïn-Nechma. 

Communes de plein exercice de Mondovi, 
Barral, Duvivier, Penthièvre, Nechmeya. 
Partie de la commune mixte de l'Edough 
comprenant les centres de Pont-de-Duviviers, 
Sain!-Joseph, Oued-Frara, Houdaroua, les 
douars Dramena et Tahla et la partie du 
douar Ouled-Selim située à l'Ouest de Duvi- 
vier 

Communes de plein exercice de Randon, Mor- 
ris, commune mixte de l'Edough (partie 
centre de Combes et domnrs Cheffla, Mer- 
dès, Reguegima, Ouled-Selim [partie Est], 
Talha, Dramena), Commune mixte de la 
Cale (parties centre de Blandan et douars 
Brabtia, Beni-Bar-Dieb et Sebaa). 

Communes de plein exercice de la Calle, 
Lamy, Commune anixte de la Calle (partie 
centres de Laeroix, Munier, Roum-el-Souk, 
le Tarf, Toustain, Yusuf et douars Bou- 
Hadjar, Chiebn- Méradia, Rougous - Ouled - 
Youb, Tarf, Aïn -Khliar, Khenguet - Aioun, 
Nehed et Souarek. 

Commune de plein exercice de Souk-Ahras, 
communes mixtes de la Séfla et de Souk- 
Ahras. 

Communes de plein exercire d'Héliopolis, 
Gue’'nat-bou-Sba, Millésimo, Petit et Gallieni. 

Communes de plein exercice de Guelma, Clau- 
zel, Kellermann. 

Commune mixte de l'Oued-Chert, 

Communes de plein exercice de Tocqueville, 
Ampère et Colbert, 

Commune mixte des Rirha. 

Commune de plein exercice de Sétif. 

Communes de plein exercice de Bordj-bou- 
\rrerkhj et Aïn-Tagroul, communes mmixies 
des Biban, M'Sila et Maäadid. 








——— mn — — 








AIR-ADeSsa once 


DOME o.ccocmisess 


OR si 


ABDOU +.ssossnecssee 


StresDoure css. 


Lambèss .......cg... 
Saint-Arnaud ........ 


Constantine (Médersa) 


Büne (nouvelle ville). 


Philippeville (Ouest). 
MR... 


Bône (colonne, cités). 








Communes de plein exercice d’Ain-Abessa, 
Ain-Roua, Kerrala, H-Ouïicia el Coligny, 
commune mixte de Takitount. 

Communes de plein exercice de Bougie, 
EI-Kseur, Oued-Armizour et Ziamna-Mansou- 
riah, com'uune mixte de l'Oued<Marsa. 

Cormmune de plein exercice de Djidjelli. 

Cormmunes de plein exercice d’Akbou, Tazmalt 
et £Seddouk, communes anixtes d'Akbou, 
Guergour et la Soummman. 

Communes de plein exercice de Strasbourg, 
Duquesne et Chekla, communes mixtes de 
Taher et Djidjelli. 

Commune de plein exercice de Lambèse, com- 
munes mixtes de l’Aurès, Barika, Aïn-Toula 


Commune de plein exercice de Sain!-Arnaud, 
commune mixte des Eulma. 


Est délimitée par les artères et bâtiments 
suivants: rive gauche du Rhumel à partir 
de la mosquée Sidi-Rached jusqu'à l'entrée 
du pont d'Él-Kantara, rues ben-Zagouta, Sat. 
fac (formant lanite mais incluse dans la 
circonscription de Cons'antine-Lycée), du 
7e-Tirailleurs (formant limite mais incluse 
dans Ja circonscription de Constantine- 
Lycée), Ali-Moussa à partir de la rue du 
T-Tirailleurs (formant limite mais incluse 
dans Ja circonscription de Constantine- 
Lycée), rue Vieux entre la rue AliMoussa 
et la place Pinelii, place Pinelli (formant 
limite mais incluse dans la circonscription 
de Constantine-Lycée), rues Roger, Fredj et 
Henri-Nakache (formant limile mais inciuse 
dans la cconscription de Constantine- 
Lycée), rue Sergent-Atlan, nes 1 à 19 et du 
2? au %, rue Caraman, des nes 13 et 14 jus- 
a? la fin (formant limite emais incluse 
lans la circonscription de Constantine-Hôtel 
de-Ville), rue des Frères-Béraud, rue Bru 
nache, place Bélisaire, rue Brunache, boule. 
vard Jolyde-Brésillon” jusqu’à la rue Capi- 
taine-Perthus (formant limite mais incluse 
dans la circonscription de Constantine-Hôtel 
de-Ville), esplanade Leclerc, palais de jus 
tice, square de la République, casino muni- 
cipal, place Lamoricière, avenue Viviani 
(formant limite mais incluse dans la cir- 
conscription de Constantine - Faubourgs), 
bord du remblai surlongeant le pont de 
Sidi-Racheë jusqu'à la mosquée, 


Circonscription limitée: an Sud et au Sud- 
Ouest, par l'oued Boudjima; du Sud au 
Nord, par l'avenue du Corps-Expéditionnaire- 
Français-en-Illalie (boulevard des gare:), la 
place de la NouvelleGare, le cours Berta- 
na (côté droit), la place de la Cathédrale, 
a rue Robert-Mouniguet (route de l’Aque- 
duc), la prison civile, le parc d'artillerie, le 
gymnase militaire; du Nord au Sud, par la 
jace Randon, le boulevard des Généraux- 
Morris, la place Favre, le chemin du Parc-à- 
Fourrages, la place £Sidi-Brahim, le pont 
d'Hippone. 


Philippeville Ouest intwa-muros, séparé par la 
rue Antoine-Bruno. 

Communes de plein exercice d'Afn-Beida et 
Khenchela. 

Communes mixtes de Khenchela, Oum-el 
Bouaghi, la Meskiana. (4 


Cette circonscription est limitée: au Sud, par 
le canal Bouchet et le 7% kilomètre de la 
route nationale ne 20; au Sud-Fst, par l'oued 
Boudjima, le pont d'Hippone, la Seybouse et 
la route nationale ne 12; à l'Est, par le che 
min vicinal n° 43 dit du Parc-à-Fourrages, 
la caserne de la gendarmerie mobile (garde 
mobile), le square Randon: an Nord et au 
Nord-Ouest, par l'avenue Garibaldi, l'allée 
de l’ancien château de l'Elisa, la route 4» 
Bugeaud (rôté Sud) jusqu'au col des Cha- 
cals: à l'Ouest et au Sud-Ouest, par l'oued 
Forcha, les lieuxdits Bengana, Dabachià et 
Boudarouah, l’orphelinat Sidi- Achour, la 
route des Karézas jusqu'à Oued-Zied, Ja 
ferme Coll et les crêtes de Bou-Hamra 


a ———…—…—…—…—…—_ _ ______…" … —___—_—__—_—_————— 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Nominations au cabinet et à l'état-major particulier du ministre. 





Bectificatif au Journal officiel du 2? mar: page 2268, Chargés 
de mission, au lieu de: « M. Jacques Patault, administrateur civil 
France d'outre-mer lire: « M. Jacques Patault, administra- 
teur de la France d'outre-mer 


—_— - — 0 0 ————  — 


Caisse nationale militaire de sécurité sociale. 


Graillat (Monique) 
e corps des rédac- 


du 24 février 19%, Mlle 
2 février 1%54, dans 


Par décision en date 
a élé inltegrée, à compter du 


teu adimini-tratifs de la caisse nationale militaire de sécurité 
sociar, en qualité de siagiaire et titulariée dans la 2% classe, 
js éche:on, de ce corps avec eflel du 26 avril 1994. 


— — _—— — 0 &——— — —-— 


Radiation de la position « hors cadres » au titre 
de l'affectation spéciale d'officiers de réserve de l'armée de l'air. 


Par décision en date du 18 février 19%35%, les officiers de réserve 
de l'arince de l'air dont le: noms suivent, qui avaient été placés 


dans la position « hors cadres » au titre de l'affectation spéciale 
par décision du 10 avril 1954, sont radiés de celle position et min- 
tézrés dans les cadres des réserves de l'armée de l'air: 

M. le capitaine Bonnemaison (Laurent), 2° région aérienne 

M.  lieulenant-colonel Chabaud (Camille-Alexandre), 2e région 
acricine. 

M. le rapilaine Giraud (Gaston-Jean), % région aérienne, 

M. le sous-lieulenant Lecorre (Jean-Pierre), 2° région aérienne, 

M. le capitaine Malavard (Lucien-Clément), % région aérienne. 








MINISTERE DES FiNANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Nomination d'un membre du conseil de la monnaie 
de la Côte française des Somalis. 


Par arrûlé du 3 mars 19%, M. Maurice Martel, chef du service 
des contributions directes, correspondant de la caisse centrale de la 
France d'outre-mer à Djibouti, est nommé membre du conseil de la 
monnaie de la Côte française des Somalis, en remplacement de 
M. P. Raynaud. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Concession à la ville d'Hyères de l'établissoment et de l'exploitation 
d'un port et de son outillage au lieudit « La Plage d'Hyères ». 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et 
le ministre de l'intérieur, 

Vu la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municifale et les textes 
subséquents; 

Vu la loi du 17 mai 1941 modifiée par la loi no 48-1516 du % septem- 
bre 1918, concernant les outillages dans les ports maritimes, sur les 
voies de navigation intérieure et sur le domaine public inaritime 
el fluviai; 

Vu la délibération du 11 septembre 1952 par laquelle le conseil 
municipal d'Hyères a sollicité l'octroi d'une concession pour l'éta- 
blissement et l'exploitation d'un port et de son outillage au lieudit 
« La Plage d'Hyères »; 

Vu le projet de cahier des charges établi par les ingénieurs du 
service marilime du Var et approuvé définitivement par délibération 
du 12 mai 1951 du conseil municipal d'Iyères en vue de réglementer 
a concession; 

Vu le dossier de l’enquêle ouverte sur le projet de concession et 
sur le projet de cahier des charges susvisé, notamment les avis, 
en date du 2 juin 1953 de la commission permanente d'enquête, du 
41 juin 1953 de la rhambre de commerce de Toulon et du Var et 
du 15 mai 1952 de Ja commission nautique locale, 


Arrètent 
art. fer, — L'établissement et l'exploitation d'un port et de s08 
milillage, à Hvères, sont concédés à la commune d'Hyères aus 
clauses el conditions du cahier des charges annexé au présent arrêté. 
art. 2 — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de 
la R rique fr use 
. an 1 [PAL T! 1.» 


Fait à Paris, le 12 janvier 19 


Le ministre des travaur publics, 
s transports et du tourisme, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENNMI ZIFOLEAN, 


, 1h 
LEA ut 


Le mini l'intérieur, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


CAITILIIEN DIS CHARGES 


——_— 





TITRE 1er 
OWJIRI EL NATURE DK LA CONCESSION 
\r e 1 
Objet 1e la Cort't »"10N. 

La présente n nm a pour ohjet l'éla sement et l'explol- 
lation dun pm à llyères, av o11 [EU imprenant 

Deux étre ‘onvergsentes :; 

| bes quais, appontermen et (crre-} 
| Des moyens d'amarrage ; 
| Des moyens de carénage; 

bes movens de chargement, de di irgement et de manutentions 

Des hangars et des abris pour passagers, 

La surface totale du port sera d'environ 12 hectares dont 4 hec- 
lares de Flan d'eau. L'étendue de la concession est figurée par une 
leinte rose 1r jé plan joint au prese Cal r des charges el ses 
limites sont définies par de {rails 

Al Lx 
Nature de la cor SiUn 

L'u3a les illa 1s el appar à loujou facultalif pour 
le publ el subord ié aux né t lu St e du port 

Les | à Gil es] S nt élan l eront affect i Isa 6 
libre du publie, sous j'aulorilé « e des agents chargés de 
A po 1u Pr 3 

La e d'Hvèr né era li | « iucu réclamation 
dans le cas où l'établisseme et !*« nitalior l'autres outillages 
pubiics ou p s seraient autorisés dans le port 

\ e?b 
Direction des trartaux et de l' rploilat Controle de t opérations, 

Les travaux de prem élal ement, de modification et d'entre. 
lien des ouvrages et apfat édés seront effecinés sous le 
direclion de cn 1 des po { ha ves charge du vrviCe 
du port 

Il en l méme du } nent lu déplacement de navires 
et des bateaux ainsi qui de expIio 1! Il terre prit L \ppa 
reils, 

\ L 4 
Terra ns onct le 

Lez te ins appar t au dom publie marilime néressaires 
à la création du port tel qu'il est défini ci-dessus, serunt remis par 
l'Etal à la ville dans leur état aclu 

TITRE 
EXÉCUTION DES TRAVAUX ET ENTRETIRN 
Arlicle 3. 
Projets d'exécution. 

La ville d'Hvères c<era tenue de soumettre au ministre des tra- 
vaux publics les projets d'exécution, d'acquisition où de modification 
de tous les ouvrages et de tous le envins à installer. Ce proies 





devront comprendre tous les plans, dessins et mémoires explicatifs 
nécessaire pour déterminer complétement les constructions à 
édifier ainsi que les disposilions des appareils. 

Le ministre aura le droit de prescrire les modifications qu'il 
jugera convenables pour assurer la bonne marche de tous les 
services. 
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Article 4. 





Exécution des travaux. 


Tous les ouvrages seront exteulés conformément aux projets 
Spprour ‘s, en matériaux de bonne qualité, mis en œuvre suivant les 
rt 


\ules de l'art 

Les matériaux entrant da la inposilion des ouvrages et Îles 
eugir d'outillages née rt à l'exoloitation devront être de pro- 
venance ou de fabrication francaise, sauf dérogations autorisées 


par le minisire des travoux put 


Article 


Entretien des ouvrages 


Les ouvrages établis par la ville d'Hyères seront entretenus en 
bon lat par ses soins, de façon à tonjours convenir parfaitement 
à l'usage auquel ils sont destinés 

La d'Ilvères prendra les mesures nécessaires pour maintenir 
en bon clat de propreté Les ouvrages, les installations et appareils 
ainsi que leurs abord 

É] urera l'entretien des profondeurs dans les limites de la 
conce n, soit 4 méires et o metres, conformément au plan 
annexé et, éventuellement, en ce qui concerne les accès, jusqu'aux 
fonds de 5 métres en dessous du zéro des cartes marines. 

En « de négligence de sa part, il y sera pourvu d'office à la 
diligence des mgénieurs des ponts et chaussées, à la suite d'une 


mise en demeure adresste par le préfet et restée sans réponse 


Article G. 
Frais de construction, d'entretien et de renouvellement. 


Tous les frais de premier établiseement, d'entretien et de renou- 
vellement après usure du matériel et des ouvrages seront à la 
charge de la ville d'Hyères 

seront également à sa charse les frais de changements qu'elle 
sera autorisée par le ministre à apporter aux ouvrages du domaine 
publie. 

Les travaux comprennent notamment le dragage du port, eonfor- 
mérnent aux cotes indiquées sur le plan annexé. Ce dragage sera, 
le cas échéant, poursuivi en dehors du périmètre concédé jusqu aux 
fonds de 5 mètres en dessous du zéro des cartes marines. 


Article 7. 


lavage, empierrements, voies jJerrées, elc. 
Néant. 


Article 8, 


Indemnilés aux tiers 


Seront à la charge de la ville, sauf recours contre qmi de droit, 
toutes les indemnités qui pourraient être dues à des fers par suite 
de l'exécution, de l'entretlen ou du fonctionnement des ouvrages 
concédés, 


Article 9. 


Règlements de voirie. 


La ville sera tenue de se conformer à tous les règlements de 
voirie existants où à intervenir en ce qui concerne Îles travaux 
à exécuter sur la voie publique, en vue de l'établissement ou de 
l'entretien des voies ferrées, des canalisations de toute nature et 
de tous autres appareils. 

Ces travaux seront effectués avec la plus grande activité et avec 
toutes les précautions qui auront été prescrites, de façon à gêner 
le moins possible la circulation. 

Aussitôt qu'ils seront terminés, la chaussée sera rétablie en bon 
élat par les soins de la ville et à ses frais. 


Article 10. 


Effets du libre usage de la roie publiqne. 


La ville ne sera admise à réclamer aucune indemnité, en raison 
des dommazes que le roulage ordinaire causerait aux ouvrages de 
sa concesston. 

Elle ne pourra non plus élever contre l'administration aucune 
récamalion, en raison du trouble ou des interruptions de service 
qui résulteraient, soit de mesures teinporaires d'ordre et de police 
prises par le service du port, sait de travaux exécutés sur le 
domaine publie tant par l'administration que par les particuliers 
régulièrement autorisés, ni en raison d'une cause quelconque résul- 
tant du libre usage de la voie publique. 


Article 11, 
Délais d'exécution. 
La ville devra avoir terminé dans les dé ais ei ge les travaux 
s, 


de premier élahiissement des installations et appareils, savoir: avant 
le 31 décembre 1954, 


mn —— me pm ur 





Article 12. 
Construction et entretien. 


A mesure que les travaux de premier établissement seront ter. 
minés, chaque installation, appareil 061 groupe susceptible d'être 
utilisé isolément fera | ubjet d'un procès-verbal de recotement dres-é 
par les ingénieurs sur la-desmmande de la vile et le préfet, sur le 
vu de ce procès-verbal, en autorisera, s'il y a lieu, la mise en 
serve. 


Article 13. 


Installations et ayyareiis supplémentaires. 


La ville sera tenue, quand #2lle en sera requise, de mettre en 
service des installations et appareils surplémentaires, dans la 
mesure qui sera déterminée par le ministre des travaux pubik 
après avis du préfet, pourvu qu'il n'en résuite aucune modification 
essentielle dans ia consistance de la conression. 

L'aéronautique navale aura la possihilité d'insialler des movens 
de levage on autres pour ses propres besoins, après accord du 
service des ponts et chaussées 


TETRE II 
EXPLOITATION 
Article 14. 

Police des quais et du port. 


La présente concession ne conférera au coneessionnaire aucun 
droit d'intervenir dans la police de la grande voirie ou dans celle 
de la cireulation et de l'usage des quais. 


Article 15. 
Orüre d'admission à l'usage des installations et appareils. 


Il sera mis à la disposition permanente de l'aéronaulique navale 
de: 

a) 4 mètres de quais dans les fonds de (— 2,50); 

b) Un plan d'eau rectangulaire de 40 x %5, dragué à (— 2,5%) en 
avant de ce quai; 

c) Une surface de 560 m°? environ du terre-plein en arrière du 
quai ainsi affecté, étant toutefois assuré le libre passage du public 
et des usagers sur une largeur de 6 mètres. 

Sous réserve des dispositions qui précèdent et de la priorité 
résullant de l'ordre de mise à quai et des cas d'urgence dont l'ap- 
précialion appartiendra aux agents chargés de la police du port, ls 
installations et appareils seront mis à la disposition des usagers 
suivant l’ordre des demandes, 

Les demandes seront inseriles, à cet effet, dans l’ordre et à la 
date de la production, sur des reyistres à souche tenus par les 
soins de la ville, Ces registres seront communiqués, sans déptace- 
ment, à toutes les personnes intéressées à en prendre connais 
sanee. 

Quand mn nsager inscrit ne se sera pas présenté à son rang, il 
prendra le premier tour dont il sera en mesure de profiter. 


Article 16. 


Ubligations du concessionnaire. 


La ville sera tenue de mettre les appareils à la disposition du 
public, non seulement pendant les jours et heures sédementaires 
du travail de la douane, mais encore en dehors de ces périodes, de 
jour et de nuit, quand le travail à effectuer aura été autorisé par 
a douane. 

Lorsque la ville se chargera de la manutention, elle devra y 
affecter le personnel nécessaire pour assurer la bonne utilisation 
du matériel conformément aux usages du pert 


Article 17. 
Obligations des usagers. 


Lorsque la manutention n'est pas assurée par la ville, les usagers 
devront employer à leurs opérations le personnel nécessaire pour 
assurer la bonne utilisation du matériel, conformément aux usages 
du port, faute de quoi ce matériel pourrait être immédiatement 
mis à la disposilion du premier des inscrits suivants, qui sera en 
situation de les utiliser. 

En outre, lorsque la manutention des marchandises n'est pas 
effecluée par leur propriétaire, les taxes perçues par les entrepre- 
neurs, en r‘imnuncration de leurs services, ne pourront dépasser les 
maxima prévus à l'article 27 bis ci-après. 

Les appareils ne pourront être employés à la manutention d'au- 
cun objet d'un poids supérieur à leur force, Toute avarie occa- 
sionnée par l'inobservalion de celte prescription reslera à la charge 
de l'usager. 

Ceux qui voudront travailler en dehors des jours et heures régle- 
mentaires du travail de la douane devront en faire La déclaration 
écrile au moins six heures avant le commencement du travail 
supplémentaire, en produisant l'autorisation de la douane 
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Article 18. 
Suspension des opéralhiwuns. 


Quand les agents de la ville jugeront qu'il y a danger ou incon- 
vénieut à continuer le travail au moyen des appareus ou quam 
ces appareils devront être dépiacés par ordre des agents charges 
de la police du port, les usagers devront immédiatement suspen- 
dre les opérations jusqu'à ce que tout soit remis en bon ordre, 
sans avoir âroit à aucune indemnité, même lorsque l'interruption 
travail sera occasionnée par un defaut des appareils mis à leur 
dispusition. 

Mais, dans l’un et l’autre cas, ils ne payeront que le temps pen- 
dant lequel ils auront pu faire usage de ces appareils. 


Articie 19 
Occupation des hangars. 


A. — Ilangars à marchandises. 


exclusivement affectés à abriter la mar- 


Les hangars seront 
son ermbarquement ou après son 


chandise immédiatement avant 
débarquement. 

lis devront, par mesure de sécurité, êlre tenus fermés en dehors 
des heures de travail dans chacun d'eux. L'accès de chaque hangar 


sera, pendant les heures de travail, réservé aux seules personnes 
s à y pénéirer pour les besoins soit de l'exploiiation du 
gar, soit des services publics intéressés, Le sol occupé par ces 
zars restera soumis au régune légal de la grande voirié, sous 


ve seulement de la perception par la vile des taxes établies 
pour de dépôt et la manutention des Imarchandises, Le payement de 
es taxes ne donnera aux usagers le droit de laisser stationner mi 
les marchandises sous les hangars, ni les navires devant les quais 
: droit des hangars au delà des dois fixés par 
de police du port. 
Dans le cas où ces délais seraient dépassés, les agents chargés de 
la poiice du port pourraient prendre Îles mesures prévues par Les 
reglernenis. 


des rogiermnemis 


B. — Hangars à usage de gares maritimes 


Les hangars, ou parties de hangars, À usage de gares maritimes 
it exclusivement alfectés à abriter les passagers el leurs haga 
ivant embarquement ou après débarquement 

Ces hangars où parlies de hangars devront, par mesure de sécu- 

rité, être tenus fermés en dehors des heures de travail. Leur 


acces sera, pendant les heures de travail, réservé aux passagers, 
aux agents de la ville ou des services publics, aux préposés des 
compagnies de navigation utilisant jes hangars et aux personnes 
munies d’une autorisation de la ville, Le sol occupé par les han 
gars restera soumis au régime légal de la grande voirie, sous 
réserve seulement de la perception par Ia ville des taxes établies 
pour l'usage de ses installations. Le payement » ces taxes ne 
nnera pas aux usagers le droit de laisser stationner les navires 
iu delà des délais fixés par les règlements de la police du port 
Dans le Cas où ces délais seraient dépassés, les agents chargés 
le la police du port peurraient premire les mesures prévues par 
les règlements. 


Article 2. 
Eclairage et surveiliance. 


La ville sera tenue d'éclairer les hangars pendant la nuit, dans 
la mesure nécessaire pour permettre la surveillance, et d'entre- 
tenir à ses frais un nombre d'agents suffisant pour les besoins du 
service. 

Mais la garde et la conservation des marchandises placées sous 
les hangars ne seront point à sa charge et aucune responsabilité 
ne pèsera sur elle pour la perte ou le dommage ne résuilant pas 
de son fait ou de ceiui de ses agents. 


Article 21. 
Néant, 


Article 22. 


Règlement du port, mesures de police 
et déplacement des appareils. 


La ville sera soumise aux règlements du port. 

Elle se conformera aux arrêtés qui seront pris par le préfet, après 
l'avoir entendue, pour réglementer l'usage des in:tallations et 
appareils, dans l'intérêt de la sécurité publique, du bon ordre dans 
l'exploïtation du port et du bon emploi des ouvrages publics. 

Elle sera tenne de déplacer momentanément ses engins mobiles, 
loués ou non, toutes les fois qu'elle en sera requise par les agents 
chargés de la police du port, soit pour les hesoms de l'exploitation 
du port, soit pour les réparations à exécu' aux ouvrages publics. 

Ces déplacements seront ordonnés verk ment aux agents de 
la ville 7 devront obtempérer immédiatement aux injonctions du 
personnel préposé à la police du port Faute par ces agents de s'y 
conformer, il sera dressé contre eux personnellement procès-verhal 
pour contravention à la police de la grande voirie et il sera procédé 
d'office, sans autre mise en demeure, à l'exécution des ortres des 
agents chargés de la police du port, aux fruis des contrevenants, 
sauf recours contre la ville civileunent re-ponsable, 








Le déplacement définitif des engins mobiles que l'administration 
jugerait utile d'exclure d'un bassin où d'un qua, celui des installa- 
tions fixes susceptibles d'être démontées et reposées dans un autre 
emplacement sera prescrit, s'il y a lieu, par le préfet, la ville enten- 
due, Faule par celle ci de se conformer aux injenetions reçues, ÿ 
sera procédé d'offlce au déplacement, à ses frais, risques et périls. 


Article 23 
Mesures de délail 


Les mesures de détail relatives à l'apolication du présent cahier? 


des charges, en ce qui concerne notamment les obligations respec- 
tin de la ville et des persomies qui feront usage de instalia- 
tions et appareils, ainsi que les mesures de détail relatives à l'appli- 
cation des tarifs, seront arrèlées par le préfet, la ville entendue. 


Article 24 
Agents du concessionnaire. 


Les agents que la ville emploiera pour la surveillance et la garde 
des ouvrages concédés, pourront être comtumaissionnés et assermentés 
devant le tribunal de première instance, dans les conditions prévues 
pour les gardes des particuliers 


Ils porteront des signes distinctifs de leurs fonctions. 


La ville pourra, avec Île I itement du ministre des travaux 
publics nfier à des entrepreneurs agréés par elle l'exploitation de 
tout ou parlé de ses installations et appareils et la perception des 
taxes fixées par le tarif: mais, dans ri 1s, elle demeurera person- 
nellement responsable, tant envers FElat qu'envers tiers, de 
l'a nplissecment de tou les obligations que lui impose le pré- 
sent cahier des charges. 

Art ee 26 
Contrôle de l'erploitation. 
Néant. 
TITRE IV 
l'arurs 
Ar e 7 


Les {axes maxima qui pourront être perçues pour l'usage du port 
et des installations el apparels seront jiés suivantes 

1° Sur les bateaux stalionnant dar le port 

100 F par mètre de longueur par j 
jo ITS; À A 

20 F par mètre de longueur et par jour au delà du troisième jour 
et jusqu'au trentième jour inclusivement ; 

» F par mètre de longueur et au di 
la fin de l'année millésime 

Pour les bateaux ayant Hyères comme port d'attache et stationnant 
dans le port, il sera fait application du tarif de 5 F par mètre de 
longueur et par jour. 


2° Sur les marchandises embarqué 


! nl 


ur pendant les trois premiers 


à du trentième jour et jusqu’à 


ou débarquée 


109 F par tonne, toute fraction de tonne comptant pour une 
unité 

3o Sur les passagers autres que ceux transportés gratuitement: 

20 F par passager embarqué ou débarqué, 


4o Sur les terre-pleir 

2,75 F par mètre carré el par jour. 

Sera considéré comme occupation du terreplein tont dépôt de 
marchandise débarquée on destin être embarquée qui stution- 
hera sur les terre-pleins du port ou de ses Géperdances plus de trois 
jours francs 


Exemption du payement des taxes par l'aéronautique navale, 

a) Pour toutes les opérations et n vemeé effectués dans la 
partie du port réservée à TV'aéronamtique navale, ce rvice sera 
dispensé de toutes taxes sur le illonnenenut dé bateaux dons Île 
port, Sur les marchandises transitées ou entreposta ur Jes pas 

- - - 


sagers embarqués ou 
b) De même, l'aéronautique navale 
taxe pour l'entretien du port. 


débarqnés et sur terre-pleit 


n'aura à supporter aucune 


Article 27 bis. 


Tares de manutention marima., 

Les taxes qui pourront être perçues pour Ja manutention des 
marchandises ne devront pas dépasser les maxima qui seront fixés 
par le ministre des travaux publics après un affichage de 45 jours. 
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Article 98 
Application du tarif des appareils. 
Néant 
Arlic.o 29 
Services rémunérés par les tares des a] pareils de anutention. 
Néant 
Art 4) 
Application du taril des hangars 
Néant 
Article 91 
Application du tarif de stationnement 
Les trois premi jour eront décomptés par périodes de vingt- 


quatre heures . 

Au delà du troisième four et jusqu'au trentième jour inclusi- 
vernent, le décompte se fera de minuii à minuit, toule journée 
commencée étant due 

Dans les limites des maxima fixés à l'article 27, les taxes appli- 
quées pourront être différentes suivant les emplacements 

La longueur du balean qui sera prise en considération sera celle 
qui figurera sur Je congé de la douane, 


Application des tares sur terre-pleins. 


Le prix de l'occupation à l'année sera payé par trimestre et 


d'avance, 


Arlicle 91 te7. 
Charges des occupations de terre-pleins. 


L'occupant d'une parcelle des terre-pleins devra payer, outre les 
axes d'usage, tous frais de timbres et autres afférents à son marché, 
lé ras échéant 

Il aura tous les impôts à sa charge. 

1 entretiendra les lieux occupés et les remettra, à l'expiration 
dr nn autorisalion d'occupa'ion, dans l'état où jil les aura 
reçus 

S'il édifiée des constructions ou installations quelconques sur Je 
terrain occupé, il aura à sa charge, si la ville le requiert, l’enlève- 
ment de ces constructions ou installations avant l'expiration de son 
autorisation d'occupation 

Toutefois, toute construction sera soumise À l'approbation de 
l'ingénieur en chef des ponts el chaussées, directeur du port, sans 
que cela dispense de l'application des textes réglementant le permis 

e construire, 


article 32, 
Services accessoires. 


En dehors des taxes dont le maximum est déterminé à l'arti- 
cle 27 ci-dessus, le ministre des travaux publics, sur la proposition 
de la ville, fixera les taxes maxima relatives aux services acces- 
soires, non prévus au présent cahier des charges, dont la ville sera 
autorisée à se charger dans l'intérél de la bonne exrloilation du 


port. 


Assurances. 


Les frais d'assurance en cas d'incendie, d'avarie, de perte, de 
vol, el ne Somt pa umpris dans les laxes, 

La ville pourra passer avec des compagnies d'assurances des 
contrals dont les usagers de l'outillage pourront profiler, sur eur 
demande et à charge, pour eux, de payer les primes délerminées par 
ces conlrals, dont je texte sera tenu à leur disposilion, 


Article 34. 
Payement des tares. 


Les taxes à la charge des navires devront être payées par Îles 
Capilaines, armaleurs ou Consignalaires, aussitôt après l'achèvement 
des opérations 

Les taxes à la charge de la marchandise devront être payées par 
le propriétaire ou le consignataire de la marchandise; dans le cas 
où le propriélaire et le consignataire seraient inconnus, elles devront 
être payées par le déclarant en douane ou, à défaut de déclarant, par 
l'auteur du dépôt de la marchandise ou par la personne qui aura 
demandé la location, La ville pourra s'opposer à l'enlèvement des 
marchandises jusqu'à ce que les taxes aient été payées. 

Au montant des taxes s ajouteront, le cas échéant, les dépenses 
exposées par la ville, sur l'ordre des agents chargés de la police 
du port, pour l'enlèvement d'office et le magasinage des marchan- 
dises, après l'expiration des délais de séjour réglementaires. 





Article 35. 
Abaissement des tarifs. 


La ville pourra, si elle le juge convenable, abaisser les tarifs; aves 
ou sans conditions, au-dessous des limites déterminées par les tarifs 
maxima. Elle pourra, nolamment, établir des tarifs d'abonnement 
pour les services réguliers desservant le port dans des conditions 
dclerminces, 

Les taxes ainsi abaissées ne pourront être relevées qu'après un 
délai de trois mois. 

Toute modification des tarifs devra être soumise à l’homologation 
du aninistre des travaux publics, après avoir été portée à la connais- 
sance du public par des affiches placardées pendant quinze jours au 
moins avant la demande d'homologation. 

L'application des tarifs modifiés ne pourra commencer qu'après 
l'homologation. 


Article 36. 
Publicité des tarifs. 


Les tarifs en vigueur seront portés à la connaissance du publie 
au moyen d'affiches apposées d'une manière très apparente, le plus 
près possible des installations et appareils et aux endroils qui seront 
indiqués par les ingénieurs. 

La ville sera responsable de la conservation de ces affiches el les 
remplacera toutes les fois qu'il y aura lieu. 


Article 97. 
Perception des taxes. 


La perception devra être faite d'une manière égale pour tous, sans 
aucune faveur. Toute convention contraire à celle clause sera nulle 
de plein droit. 

Toutefois, cette clause ne s'applique pas aux traités qui inter- 
viendraient entre la ville d'Hyères et l'administralion dans l'intérêt 
des services publics. 

Les perceptions seront constatées par un registre à souche avec 
indications détaillées, sur la souche comme sur le reçu détaché, de 
toutes les sommes perçues, 


Article 38. 
Registre des réclamations. 


Il sera tenu, dans le bureau du port, un registre destiné à recevoir? 
les réclamations des personnes qui auraient des plaintes à formuler, 
soit contre la ville, soit contre ses agents: les résultats de l'instruc- 
tion faite par les ingénieurs sur chaque plainte y seront transcrits. 

Ce registre sera colé et paraphé par les ingénieurs ; il sera présenté 
à toute réquisition du public. 


TITRE V 
AFFBCTATION DES RECETIES ET REVISION DES TARIFS 
Arlivle 99. 


Budgets et comptes annuels. 


Les recettes de la concession, d'une part, les dépenses, d'autre 
part, constitueront un chapitre à chacune des sections du budget et 
du compte spécial établi chaque année par la ville pour l'enseanble 
des services gérés par elle dans l'intérèt de l'exploitation du port. 

Ce budget et ce compte devront recevoir l'approbation du préfet 
du département du Var puis du ministre des travaux publics, 

En cas d'insuffisance du produit des taxes et autres ressources à 
po du trafic maritime pour couvrir les dépenses énumérées à 
‘article 40, le déficit devrait être couvert par des ressources prélevées 
sur le budget communal, 

Les travaux de premier établissement de l'infrastructure seront 
entièrement financés au moyen d'emprunts gagés sur des centimes 
communaux. 


Article 40. 
Emploi des tares. 


Le produit des taxes sera exclusivement employé par ordre de 
privrilé 

io A solder les dépenses relatives à l'exploitation du port et À 
l'entretien des ouvrages, des profondeurs, des installations et appa- 
reils; 

2° Aux dépenses de remplacement après usure; 

30 A constituer un fonds de réserve dans la limite d'un chiffre 
maxima fixé par le ministre des travaux publics (tout prélèvemegt 
sur ce fonds de réserve, pour satisfaire aux obligations de la conces- 
sion, devra étre autorisé par le ministre des travaux publics). 
Une fois ce minimum atteint, il devra être procédé à la revi- 
sion des tarifs maxima conformément aux dispositions de l'ar- 
lucie 44. 


Article 41. 
Revision des tarifs marima. 


Dans le cas prévu au dernier paragraphe de l'article précédent, # 
la ville, dûment mise en demeure, ne propose qas, dans les condt- 
tions prévues à l'article 35 ci-dessuis, les abaissements de tarifs 
Décessaires pour ramener le produit moyen des taxes à un chiffre 
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voisin du montant des dépenses prévues aux paragraphes fer et 2 
de l'article 40, les taxes maxima seront réduites conformémeng à 
la procédure délinie par la législation en vigueur. 

Lursque le produit des taxes sera insullisant pour faire face aux 
dépenses prévues aux dits paragraghes 1 et 2% et pour conslituer 
le fonds de réserve, ou lorsque le produit net joint aux autres res- 
sources afectées au payement de l'intérêt et de l'amortissement 
des emprunts contractés pour le service du port Sera insuffisant 
pour assurer ?e service desdits emprunts, il sera procédé au relè- 
vement des taxes maxima, conformément à La procédure définie par 
la législation en vigueur. 

Le relèvement des !axes maxima entrainera de plein droit l'an- 
nulation des taxes abaissées qui auraient éié mises en vigueur en 


vertu de l'article 35. 
[ITRE VI 
DURÉE LE LA CONCESSION, — RETRAIT, — MODIFICATION DES INSTALLATIONS 
Article 42. 
Durée de la concession. 


La durée de la concession est fixée à trente ans, à partir de la 
date du décret de concession. 


Article 43, 
Reyrises des installations et appareils en fin de concession. 


A l'expiration du délai fixé à l'article précédent et par le seul fait 
de cette expiration, l'Etat se trouvera subrogé à tous les droits de 
ja ville. 

Il enirera 
appareils, de leurs accessoires, 
Lbilières. des objets mobiliers et 
à l'exploitation du service et au fonctionnement des installations 
et pareils, enfin du fonds de réserve; il percevra, à dater du 
méme jour, tous les produits de Ja concession. 


immédiatement en nossession des installations, des 
de toutes leurs dépendances immo- 
approvisionnements mécessaires 


Article 4i 
Retrait de la concession. 


A toute époque, l'Elat aura le droit de retirer la concession, À 
charge par lui de pourvoir au gayement des annuités restant à 
courir pour i'intérêt et l'amortissement des emprunts affectés à 
l'établissement de l'outillage et de supporter toutes les dépenses 
régulièrement engagées qui se ratiacheraient à l’admministration du 
service 

Ce pen aura les mêmes effeis que la reprise visée à l'article 
prercdent, 

L'Etat sera tenu de se substituer à la ville pour l'exécution de 
tous les engagements normalement pris par elle pour l'exécution 
du service, et de continuer à ascurer ce servie jusqu'à ce que la 
suppression des installations ait été prononcée, s’il y a lieu, dans les 
formes prévues au dernier paragraphe de l'article 46 ci après. 


Article 45. 
Interruption de service. 


Dans le cas d’in'erruption partielle ou totale des services confiés 
à la ville, l'administration premira immédialement les mesures 
uécessaires pour assurer provisoirement la marche de ces services, 
aux frais, risques et péril de la ville. 

Faute par celle-ci, dûment mise en demeure, de pourvoir à la 
reprise des services dans les délais à elle impartis, il sera procédé 
Soit au retrait de la concession corame il est dit à l'article prérélent, 
Soit à Ja suppression des installations comme ji! est dit à l'article 46, 
l'Etat dans ce cas n'étant toutefois pas tenu d'assurer le service 
d'emprunts contraclés par la commune. 


Article 16. 
Suppression partielle ou totale des ouvrages et installations. 


Dans le eas où, à une époque quelconque, le ministre des travaux 
publics statuant, la ville entendue, reconnaitrait qu'il est nécessaire, 
dans l'intérêt du public de supprimer, soit moinmentanément, soit 
définitivement, une partie de ses ouvrages et installations, la ville, 
sur Sa réquisition, devrait évacuer les lieux et les remeltre en leur 
état primitif. 

Faute par elle de se conformer à crtte obligation dans le délai 
qui aurait été fxé, il serait procédé d'office à l'exécution des travaux 
nécessaires, 

SU s'agissait d'ouvrages et d'installations dont la suppression 
enirainerait celle de tout ou partie des services assurés par la ville, 
cette suppression serait pee dans les formes suivies ir la 
concession, à moins qu'elle ne résuite de travaux déclarés d'utilité 
publique par une loi ou par un décret. L'Etat devrait, dans ce cas, 
assurer le service de la partie des emprunts contractés par la ville 
qui répondrait aux dépenses d'établissement des installations sup- 
Itimées, à moins de convention contraire, 





TITRE VII 
CLAUSES DIVERSES 
Arlice 47. 
Notifications administratives 


La ville devra avoir un bureau situé à proximité des quais et faire 
choix, si elle en est requise, d'un agent qui logera dans le haâti- 
ment affecté audit bureau 

Cet agent aura qualité pour recevoir, 
les notifications administratives. 


au nom de la ville, toutes 


Article 48. 


Etablissement d'engins de manutention par des tiers. 

L'établissement et l'exploitation d'autres outillages publies et 
privés pourront êlre autorisés dans le port, sans que la ville soit 
londée à élever aucune récl'amalion si, tenue par application de 
l'article 13, de mettre en service des installations et appareils sup- 
p'émentaires, elle proposait de se substituer un autre concession- 
naire ou permissionnaire agréé par les ingénieurs 

Par ailleurs, si un tiers demandait une concession ou une autori- 
mivraves et installations portuaires, la 


sation pour de nouveaux 
ville aurait une priorité si elle offrait des conditions au moins aussi 
avantageuses pour L'Etat et le public que celles offertes par le tiers 
demandeur 

Dans le cas contraire, si l'administration, usant de la faculté 
qu'elle s'est réservé par l'article ? ci-dessus, autorise l'établissement 


d? nouveaux engins de manutention, la ville d'Ivères devra laisser 
les propriétaires de ces enœzins user des terre pleins et voire de 
Ya vite sous la condition de contribuer, dans 


desserte construits par 
sement et d'entretien des corres- 


une juste mesure, aux frais d'établis 
pondants. 

Les engins ainsi établis devront être disposés de manière à ne 
pas gêner la manœuvre des appareils de la ville d'Hyères. 
principe où sur l'exercice de l'usage 
par le ministre des travaux publics, 


En cas de désaccord sur le 
commun des voies, il sera statu 
la ville d'Hyères entendue. 

En cas de désaccord sur le partage des frais relatifs aux installa- 
tions utilisées en commun, il sera statué par voie d'arbitrage, cha- 
cune des parties désignant un arbitre et le troisième arbitre étant 


désigné par le président du conseil de préfecture, 


Article 49 
Redevance à l'Etat. 

La ville payera à la raisse de M. le receveur central des domaines 
à Hyères, d'avance, le fer janvier de chaque année, 1à sonne 
annuelle de 4.000 F,. redevance pour l'occupalion des terrains du 
domaine publie sur lesquels seront établis les ouvrages, appareils et 
leurs dépendances 

Le premier terme de la redevance, calculé au prorata du temps 
écoulé entre la date de l'arrêté de coneession et le 34 décembre 
suivant, sera exigible dans les vingt jours de la publication dudit 
arrôté au Journal of/iciel. 

Le dernier ‘terme de la redevance, caleulf au prorala du temps 
écoulé entre le {+ janvier et la date à laquelle prendra fin la 
concession, sera exigible le {7 janvier de la dernière année de !a 
concession. 

La redevance sera revisable chaque année, 
prévues par l'article 22 de la loi du 6 jamvier 19%. 4 

Le droit five de 140 F établi par le décret du 30 octobre #5, 
modifié par la loi du 2? décembre 1916, sera payable en méme teups 
que le premier terme de la redevance. 


dans fes conditions 


Article 49 bis 


Emplois réserrés. 


En confurmité des lois et règlements actuellement en vigueur 
la ville devra réserver aux anciens rnilitaires, à leurs veuves et à 
leurs orphelins, remplissant les conditions prévues ] ces lois et 


d'ermplois suivant les proporlions et 


lexles en vi'ueur, 


règlements, un certain nombre 
les modalilés définies par les 


Article 0 
Etats stali tiqui $ de l'« rplo lal ion. 
La ville sera tenue de remettre aux ingénieurs du port, dans Îles 
trois premiers mois de chaque année, un corapte rendu statistique 


de l'exploilation, établf conformément à un snodèle qui sera arrêté 
par le ministre des travaux publks. 


Article 51. 
Frais d'impression et de publication. 
Les frais d'impression el de publication au Journal officiel du pré- 


ps caler des charges et des pièces annexes seront supportés par 
a ville, 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 
Inspection de la population et de l'enir'aide sociale. 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 
Approbation des statuts d'une Societé mutualiste. 
! L'un Fi FRE 

Par arrti lu r lu tra ’ \ <écurité wiate en date 
du ! | “ les |! uuts de ja wicié Inu'ua- 
hsle apr 
Société 1! e lorienta no -117, à Lorient, résultant de 

la t t '; l { sp 1e ent dites 
Socitlé m iicte d TOUT élès des écoles tecl lues de ;a 
hi t \ 4 à 1! | 
bo ‘je f fan ‘ l Tru v1 et travailleur du 

bat e À { | des thin 5 iniiroyes, 

t “, 1 | 
La { 4 Li 1 ent 

La Huche mulualiste de Lorient, 1 ti-77, à Lorlent. 
+0 e———- 
Fusion de socictés mutualistes. 
IMVANTEMENT pu Nonp 

Par arrftté du ministre du travail et de la sécurité socia'e en daie 
du 3 n RU a été approuvée la fusion de la société mulualiste 
dile sociélé de secours 1 els de Vicux-Berquin, n° 59-21, à 
Vleux-Merauin. avec a socidté mmulualisie die Société mutualiste 


des anciens sous officiers de Lille, ne 59-520, à Lilie, 
= 9 ®——— 


DÉPANTEMENT DE LA SEINE 
Par arrôté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du murs ts, à été aporouvée la fusion de la société mutualiste 
dite tnion Helvetia en France, n°0 75801, à Faris, avec la société 


mutualiste dite société mutualiste suisse, ne 79-251, à Paris, 


— — +0 e——— 





DÉCARTEMENT DU Tanx 


Par orrtté du ministre du travail et de la sécurité socia!e en date 
au 2% mars 1655, à élé approuvée la fusion de l'union de sociétés 
mutuaiistes dite Caisse chirurgicale mutualiste La Tarnaise, n° s1-:4, 
à Albi, aves l'unjon de sajétés mulualistes dile Union des sociétés 
mutualistes et de prévoyance du Tarn, n° 681-232, à Abhi. 


—— ee -— - 


DÉPARTEMENT DE TARN-ET-LARONNE 


Par arrûté du ministre du travail et de la sécurité sacia'e en date 


du mars 1252, à èlé approurée la fusion des sociétés miulualistes 

diles 

Société de secours mutuels de Saint-Antonin, ne 62-8, à Saint 
Anton 


Notre-Dame, ne 82-120, À Monterh: 

La Fraterneile, ne 82-27, à Aucamwille; 

Sainte-Jeanne-d'Arc, ne S2-2%%, à Montech; 

La Fraternelle, no 52-256, à Bouillae, 

vec la société mutualiste dite Société mutualiste el de prévoyance 


de Tarn-et-Goronne, n° 822557, à Mon:auban. 


— + — 


DÉPARTEMENT PU Van 


Par arrôté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 3 mars 1%, à été approuvée la tusion de la société mulualiste 
dite Mutualité maternelle du Var, no 83-243, à Toulon, avec la société 
mutuaiiste dite Maison mma'ernelle mriuelle, me 3-46, à Toulon, 
qui s'appellera désormais Maternité mulualiste de Toulon et du Var, 
u® S?-1), à Toulon. 





+0 


Suspension d'une décision de la commission nationale des tarifs. 





Par arrêté en date du 8 mars 1955, a été suspendue, comme étant 
de nature à compromettre l'équilibre financier des caisses de sécurité 
sociale, l'application d'une décision de la commission nationale des 
tarifs en date du 24 février 1%35 tendant au relèvement des tarifs 
d'honoraires applicabies en malière de soins aux assurés Sociaux en 
l'absence de conventions entre caisses régionales de sécurilé sociale 
el syndicats de sages-femmes. 


+0 e— 








Homologation de scies circulaires pour le travail du bois 
et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale 
LA 


Vu le décret du > mai 1916, modifié le 14 juin 19447 et le 20 août 
1951, pris en appacalien de l'article 65 € du livre II du code du tra- 
vail en ce qui concerne les machines dangereuses et les di-positifs 
d« protection pour machines dangereuses, notamment les articles 
4, à, 5 bis et 7: 

Vu la décision du 11 mai 1959, modifiée le 21 janvier 1954, fixant 
les principes de sécurité pour l’homologation des scies circulaires 
pour le travail du bois et des matières similaires : 

Vu l'avis de la commission d'hornologalion des dispositifs de séen- 
rité prévue par l'article 2 dn décret du 2 mai 19%6, modifié le 14 juin 
1947 et le 20 août 1954, et organisée par l'arrêté du 28 mai 1916, 


Décide : 


Art 4er, — En exécution des articles 2 et 17 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée, fixant les principes de sécurité pour l'homoïo- 
galion des scies circu'aires, fait l'objet d'une homologation definitive 
la scie cir'ulaire à table de type commun présentée par les Etablis- 
sements Chambon, 32 et 51, rue de Picpus, à Paris (12°), et enregis- 
trée sous le numéro suivant: 

No 523 - 2395 - D 25%. — Scie circulaire forestière (diamètre de lame: 
700 rm 

Cette homologation se substitue à celle accordée par dé‘ision du 
22 janvier 1955. 

Art. 2. — En exécution des articles ? et 18 de la décision du 11 mai 
1953 fixant les principes de s'curilé pour l'hormologation des scies 
circulaires, fait l'objet d'une homologation théorique ou de principe 
valable jusqu'au 1er février 1957 la scie circulaire à table de type 
commun construite par la Société Flertex, 65, rue Jacques-Dulud, à 
Neuilly-sur-Seine (Seine), et enregistrée sous le numéro suivant: 

Ne 590 - 3285 - T 255. — Type 118 (diamètre de lame: 180 mm). 


Art, 3. — En exécution des articles 2 et 148$ de la décision Mn 
11 mai 1953 fixant es principes de sécurité pour l’homologalion des 
scies circulaires, fait l'objet d'une nouvelle homologation théorique 
ou de principe valable jusqu'au 4e février 1957 la scie circulaire à 


on M à 


ue Le Le pm 


_ tt» 


D ns 
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table de type commun construite par les Etablissements A. Muller 
el Pesant réunis, à Maubeuge (Nord), et enregistrée sous le numéro 
suivant 

No 65 - 2606 - mm). 


22 Jjuil- 


larne : TAN) 
\ du 


T 255. diamètre de 
Ce rraméro se subslitue à celui accordé par la décisio 
let 1%. 
art. #. — En extculion des articles 3 et 17 de la décision du 
tt mai 1933 modifiée, mmolo- 
gation des s'Ies circulaires, défi- 
DIlive : 
jo La 
Etablissements Pierre 
Tours (Indre-et-Loire,, el 
No 152- 2070- D 25%, — Type SM 


Cette machine est équipée du protecteur « Mercure 


— Type SC 500 


fixant les priacipes de sécurité pour 


font l'objet d'une omoliogation 
circulaire À déligner à chariot libre construite par les 
Barrière et fils, 19 bis, rue Léon-BRover, à 
enregistrée sous le numéro suivant 


diamètre de lame: 500 mm). 


<cre 


homo;ogué 


sous le n° 58 -05-D 4i8 par décision du 20 avril 1938. 

Cette homologation se substilue à celle accordée par décision du 
23 mai 1%2. 

Jo La scie circulare à déligner de grandes dimensions construite 


lu, avenue 
numéro 


ins industrielles de precisio 


par la société « Construe! 
$ Paris (12€), et enregistrée sous le 


du Général-Michel-Bizot, 
éu van: 

No 474 - 1.161 - D 255. — Type F2 QD (diamètre 
celle accordée par dé 
Levassor, 


C00 mm). 
ision du 


le lame : 
homolagation <e substitue à 
{Y51 aux Etablissements Panhard et 
En exécution des articles 9, 11 et 17 de la 
fixant les prin 


Cette 
23 1nai 
art. à. — 
it rmaui 1933 moditiée 
lozal on des scies cC1 
nitive la «scie circulaire 


décision du 
‘ipes de sécurité pour l'homeo- 
rculaires, fait l'objet d'une homologation défi- 
à déligner et à tronçonner de gramnies 
dimensions construite par la société « Construclions industrielles de 
précision», 145, avenue du Général-Michel-Bzot, 

enregistrée sous le numéro suivant: 


No 474 - 1.462 - D 255. — Type F2 QLUT 


Paris (12), et 


diamètre des lames: 609 mm). 


Cetle homologation se subslilue à celle accordée par décision du 
23 mai 1951 aux Etablissements Panhard et Levas-or. 

Art. 6. — En excculion des articles 11 et 1% de ia décision du 
41 1mai 1953 modifiée fixant les principes de sécuril ‘our l'homo- 
lozation des scies circulaires, fait l'objet d'une homologation déti- 
nitive la scie circulaire à tronçonner de grand limen-ions cons- 
truite par la société « Constructions industrielles de préc.sion », 
4:5, avenue du Général-Michel-Hizot, Paris (12), et enregistrée 


sous le numéro suivanl: 
No 474 - 1.463 - D 255. — Tvpe F2 QT {diamètre de lame: 6) mm). 
Cette homologation se substitue à celle rdée par décision du 


at 
1951 aux Etablissements Panhard et Levassor. 
11, 12 et 17 de la décision du 


1 
) lai 


Art. 7. — En exécution des articles 
41 mai 1933 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
lozation des scies circulaires, fait l’objet d'une homologalion défi- 
nil:ve la scie circulaire, tronçonneuse à lames mullipies pour contre- 

L Smag, 61, rue de Monceau, 


numéro suivant 


1 . 
socit lé 


x y présentée par 1 
aris (8°), el enregistrée sous le 


7 
No 427-2196 - D 255. — Type SPKS (diamètre de lame: 100 mm), 
Cette homologation se substitue à celle accordée par décision du 
21 juin 1952. 
Art. 8 — En exéculion des articles 13 et 18 de la décision du 
41 mai 19553 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logation des sces circuiaires, fait l'objet d'une homologalion théo- 


valable jusqu'au 1° février 1457 la scie 


rique ou de principe 
la sociélé « Ateliers sinid », 25, rue des 


on lulaire construile par 
Mulhouse 


oses, (Haut-Rhin), et enregistrée sous le numéro sui- 
van! 

N° 82-3.286 -T 255. — Type Baby (diamètre de lame: 350 mm). 
Art. 9. — A compter de la publication de la présente décision, 


les bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à n'expo- 
ser el à ne mellre en vente où en location que des <cies circulaires 
conformes aux plans et notices qui ont été déposés au ministère du 
travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande d'homolo- 
£galion, ainsi qu'aux conditions qui le ir ont été & gnifhices. 

lis ne pourront mettre en exposition, en vente ou en 
des machines présentant des caractéristiques différentes 


t 


avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cel effet. 

Art. 10. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
milé de la machine vendue ou louée avec le modèle homologué, 
en se référant au numéro d'homologation et à la date de ja décision 
correspondante 

Cetle attestation sera conforme au modèle 
19 avril 1958. 

Il devra, en outre, faire figurer sur la machine les indications 
suivantes: « Hornologalion théorique ou définitive accordée par le 
ministère du travaii sous le n° ...». 

Art. 11. — Le direcieur du travail est chargé de l'exécution 
de la présente déc'sion, qui sera publiée au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 15 février 1955. 

Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et par délégation: 
Le duecteur du travail, 
LAMBERT. 


+0 
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Homologation de scies à ruban et de protec'eurs pour scies à ruban 
pour le travail du bois et des matières similaires. 


la sécurité sociale, 


14 juin 


Le ministre du travail et de 
1947 et le 20 août 


modifié le 14 
Il du code du 


Vu le décret du ?8 mai 1916, 





1951, pris en application de Larliele 66 € du livr 

travail, en ce qui concerne les machines dangereuses et les disposi- 
tifs de protechion pour machines dangereuses, holanin le urti 
cles 4, 5, 5 lus et j; 

Vu la décision du 22 mai 1952 remplaçant la décision du 2 avril 
1958 fixant les principes de sécurité pour l'homologalion des scies 
à ruban pour le travail du bois et des matières similaires 

Vu l'avis de ;5a commission d'homologation di disposihfs de 
sécurité prévue par L'article 2? du décret du 2% mai 19%6, modifié Île 
11 juin 1947 et le 20 août”"1951, et organisée par l'arrèlé du 2 mai 
19:60 

Décide . 

art. fer, — En exécution des articles 2 à 5, 7 et 12 de la décision 
du 22 mai 1962 fixant les principes de sécurlié pour lhomoiogaltion 
des scies à ruban, font l'objet d'une homologation théorique ou de 


195% les scies à ruban à £ 


Etablissements G 
SUIVAN 
: 42%) mm), 


ruines à 


principe valable jusqu'au fer juin 
illict, à 


Chariot surbaissé construiles par les 
Auxerre (Yonnet, et enregistrées sous les numéros 
No 21-2.257 T 255 — Type ARP 
No 91 3.288-T 255. — Type 
1.250 mm). 

Ces machines sont 
tvpe PTA, homologué 
présente décision. 


diamètre des volan!s 
aRP 


diamètre des volants: 


équipées du 
| 


protectenr de parti ravaillante 
sous le n° 21 } 


2.469 -T 25%, à l'article : de la 


Art. 2, — En exécution des articles ? à 5, 7 et 12 de la décision du 
92 pnai 1952 fixant les principes de sécurité pour l'homologalion des 
scies à ruban. l'homologation théorique ou de principe a°cordée anx 
scies à ruban à grumes à chariot surbaissé construites par Îles 
Etablissements Guilhet, à Auxerre (Yonne), sont prorogées jusqu'au 


jer juin 1955 sous les numéros Suivants: 
No 21-9467 -T 255. — Type ADP (diamètre des volants: 1.100 mm). 
No 21-2468 -T 235 — Type ADQ ‘diamètre des volants: 1.100 mm), 
No 21-2606 -T 255 — Tvpe ARO (diamètre des volants: 1.270 mm). 
No 21-2.607-T 255 ARG et AR liamètre volants : 
1.250 mm 


es Ty pes 


No 21-28 -T 255 — Tvpe AQO (diamètre des volants: 1.100 mm), 
No 21-2808 -T 205 — Type ADW (diamètre des volants: 1.100 mm). 
No 21-2809-T 255. — Type ADW bis (diamètre des volants: 


1.100 mm 


Ces numéros se substituent à ceux accordés par de ns des 
22 mars 19593, 13 mai 1955 et 25 ociobre 1954, 
Les ma'hines susvisées sont équipée du protecteur de partie 


travaillante type PTA hcmologu us le n° 21-2469 -T 2 \ l'ar- 
ticle 7 de la présente décision. 


Art, à, — En exéculion des articles 2 à 5, 7 et 12 de la décision 
di 22 mai 19%52 fixant les principes de sécurité pour l'hom ation 
des scies à ruban, font l'objet d'une homologation éorique ou de 
principe valable jusqu'au 1° février 1957 les scies à ruban à grumes 
à chariot surélev netruiles par les Etablissements Augé, à Mas- 
Grenier (Tarn-et-Garonne), et enr sirees eous es nurmmér ints 

Ne 60-3289-T 255 — Type L?2 RL? locomobi!e diamètre des 
volants: 1.10) mm 

No 60-3.290-T 255. = Type L3 RL3 locomol 8 liuinèlre des 
volants: 1.200 mm 

No 60-229M1-T 255, — Type F1 fixes sur cadr liomètre des 
Volants: 1.100 min 

» 60-3.292-T 25. — Type F2 fixes sur cadre (diamètre des 


N« 
volants: 1.109 mm 
No 60-3.203-T 255. — Type F3 fixes sur cadre (diamètre des 


vo.ants: 1.200 min 

Ces machines sont équipées du protecteur de partie travaillante 
homologué sous le n° 60-3.295-T 255 à l'article 6 de la présente 
décision 


Les numéros accordés ci-dessus se subslituent à ceux octroyés par 


décision du 24 octobre 19%, 

Art, 4. — En exécution des articles 2 À 5, 7 et 12 de la décision du 
22 mai 1952 tixant les principes de s‘eurté pour l'homologation des 
scies à ruban, l'homologation théorique ou de prir e du d'e aux 
scies à ruban à grumes construite ar M. Jean Vi 1, à Caste!jaloux 
‘Lo! baronne), est prorogée jusqu'au ter octobre 1955, ous les 


numéros suivante : 

No 359 -2.49T 9255. — Type LFG à chariot surélevé (diamètre des 
volants : 1.090 mm 

No 959 - 2.493 - T 255. — Type LFG à chariot surélevé (diamètre des 
volants: 1.100 mm). 

No 959-9 138 - T 255 
des volants: 1.200 min 

No 35359-92495 .-T 259. 
volants : 1.100 mm 

No 359-2436 -T 
volants: 9x) min 

No 359 - 2.437 - T 255, — Type GI à chariot 
volants: 1.000 min 

No 959 - 2.438 - T 255, — Type GH à chariot surélevé (diamètre des 


— Type LFGP à chariot iréleve liurmnètre 
— Type À à chariot surélevé (diamètre des 


200. — Type GH à chariot surélevé (diamètre des 


eurélevé (diarmétre des 





volants: 1.100) mm), 
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Ne 59 - 2.459 - T 235. — Type CLT à chariot surélevé (diamètre des 
volants: 700 mu). 

No 359-2410 -T 25. — Type CLT à chariot surélevé (diamètre des 
volan SX) nm 

No 559-2411 -T 255. — Type CLT à chariot surélevé (diamètre des 
volants: 9% imm). 


No 99-2492 -T 255, — Type CLT à chariot surélevé (diamètre des 
volants: 1000 min), 

No 959-2443 -T 235. — Type LFG à chariot surbaissé (diamètre 
des volants: 1.000 run). 

Ne 359 -2414-T 2. — Type LFG à chariot surbaissé (diamètre 
des volants: 1.100 mun). 

No %9-245-T 25%, — Type LFGP à chariot surbaissé (diamètre 
des volants: 1.200 mm), 

No 999-2446 -T 255. — Type LFGM à chariot surbaissé (diamètre 
des volants: 1.200 run). 

No 359-2447 -T Zw, — Type À à chariot surbaissé (diamètre des 


volants: 1.100 m 

Ces numéros se substiluent à ceux accordés par décision du 
21 février 1953. 

Art, 5 En exécution des articles G, 10 et 12 de la décision du 
22 inai 1902 fixant les principes de sécurité pour l'homologation des 
scies à ruban, fait l'objet d'une homologation théorique ou de prin- 
cipe valable jusqu'au 1° février 1957 le protecteur de partie tra- 
vaillante pour Scie À ruban à table construit par M. Durand, centre 


wruf: nuel du bâtiment, 11, rue Francois-Arago, à Rouen (Seine- 
Moritioe . ét enregistré sous le numéro suivant: ne 584 - 3.294 - T 255, 

Les vendeurs ou bailleurs de scies à ruban équipées avec ce 
eZ leur sont tenus de satisfaire, en outre, aux prescriptions de 
a décision du 22 mai 1%52, remplaçant la décision du 2 avril 1948, 


autres que celles relatives à la protection de la partie travaillante. 


Art. 6 En exécution des articles 7, 10 et 12 de la décision du 
22 mai 1952 fixant les principes de sécurité pour l'homologation des 
scies à ruban, fait l'objet d'une homologation théorique ou de prin- 
cipe valable jusqu'au 1er février 1957 le protecteur pour scies à 
ruban à grumes à chariot surélevé construit par les Etablissements 
Augé, à Mas-Grenier (Tarn-et-Garonne), et enregistré sous le numéro 
suivant: n° 69 - 3.296 - T 255. 

Les vendeurs ou bailleurs de scies à ruban équipées avec ce 
rotecteur sont tenus de satisfaire, en outre, aux prescriptions de 
a décision du 22 mai 1952, remplaçant la décision du 2 avril 198, 
autres que celles relalives à la protection de la partie travaillante. 

Art. 7. — En exécution des articles 7, 10 et 12 de la décision du 
22 mai 1%2 fixant les principes de sécurité pour l'homologation des 
scies à ruban, l'homologation théorique ou de principe accordée au 
go leur pour scies à ruban à grumes à chariot surbaissé 
vpe PTA, construit par les Etablissements Guilliet, à Auxerre 
(Yonne), est prorogée jusqu'au 1° juin 1955 sous le numéro suivant : 
ne 21-2409 - T 25». 

Les vendeurs on bailleurs de scies à ruban équipées avec ce 
rotecteur sont tenus de satisfaire, en outre, aux prescriptions de 
a décision du 22 mai 1952, remplaçant la décision du 2 avril 1948, 
autres que celles relatives à la protection de la partie travaillante. 

Art. 8. — A compler de la publication de la présente décision, 
le bénéficiaire n'en pourra faire état que s'il s'engage à n'exposer 
et à ne mettre en vente ou en location que des scies à ruban et des 
protecteurs conformes aux plans et notices qui ont été déposés au 
ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande 
d'homologation, ainsi qu'aux conditions qui lui ont été signifiées. 

NN ne pourra meltre en exposition, en vente ou en location des 
machines ou des protecteurs présentant des caractéristiques difé- 
rentes qu'après avuir sollicité et oblenu un nouvel agrément à cet 
effet 

Art. 9, — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
mité de la machine ou du protecteur vendu un luué avec le modèle 
qui a été homologus en se référant au numéro d'homologation et 
à la date de la décision correspondante. 

Cette attestation sera conforme au modèle fixé par arrêté du 
29 avril 1:M8 

Il devra, en outre, faire figurer sur la machine et sur le pro- 
tecteur les indications suivantes: « Homologation théorique accordée 
par le ministère du travail et de la sécurité sociale sous le n°... ». 

Art, 10, — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
résente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 

Fait à Paris, le 16 février 1955. 

Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et par délégaiion : 
Le directeur du travail, 
LAMBENT. 
—— © ©— 





Homologation d'une dégauchisseuse et de protecteurs pour dégau- 
Cchisseuses à porte-outils rotatif pour le travail du bois et des 
matières similaires. 


Le rministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du ?8 mai 1946. modifié le 14 juin 1%47 et le 20 août 
4941, pris en application de l'article 66 e du livre II dm code du 
travail en ce qui concerne les machines dangereuses, nolammment 
les arlicies 4, 9, © dis et 7 3 





* n° 68 - 3.074 - D 75, par déc du 5 juillet 


Vu la décision du 19 mai 1948, modifiée le 31 juillet 1950, fixant les 
principes de sécurité pour l'homologation des dégauchisseuses à 
porte-outils rotatif pour le travail du bols et des matières similaires: 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rilé prévue par l'ar'icle 2 du décret du 28 mai 196, modifié le 
14 juin 1947 et le 20 août 1951, et organisée par l'arrêté du 28 mai 
1916, 

Décide : 

Art. ter, — En exécution de la décision du 19 mai 1%8 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l'homologation des dégauchis- 
seuses à porte-ouliis rotatif, l'homologation théorique ou de principe 
accordée à la dégauchisseuse CMM type A, construite par M. H. Mas- 
trocinque, 19, rue Faillebin, à Villeurbanne (Rhône;, est prorogée 
jusqu'au 1er juin 1955 sous le numéro suivant: ne 495 - 2.418 - T 355. 

Cette machine est équipée d'un protecteur à pont automatique 
dont l'homologation théorique ou de principe est prorogée jusqu au 
1er juin 195 sous le n° 495 - 2.449 - T 55. 

Ces numéros se subslituent à ceux accordés par décision du 
23 février 1953. 

Art. 2. — En exécution de la décision du 19 mai 1%M48 modifiée 
fixant lies principes de sécurité pour l'homologation des dégauchis- 
seuses à porte-outils rotatif, fait l’objet d'une nouvelle homologaticn 
théorique ou de principe valable jusqu'au {er février 1957 le protec- 
teur à pont automatique construit par M. A. Allheilig, 2, rue Neuve, 
à Pierre-Rénite (Rhône), enregistré sous Je numéro suivant: 
no 165 - 1.167 - T 255, 

Ce numéro se substitue à celui accordé par déc'sion du % février 
053. 


Art. 3, — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de dégauchis- 
seuses équipées avec les dispositifs de sécurité visés par la présente 
décision doivent satisfaire aux prescriptions du décret dw 28 mai 
1916 modifié et de la décision du 19 mai 1948 modifiée, notamment 
a celles de l'articls 2 de cette décision, 


Art. 4 — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénélicisires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à n'exposer 
et à ne mettre en vente ou en location que des protecteurs 
conformes aux plans et notices qui ont été déposés au ministère du 
travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande d'homolo- 
gation ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signifites. 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
d'spositifs présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet, 


Art, 5. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déci- 
sion sera tenu de délivrer au preneur une attestalion de conformité 
du dispositif vendu ou loué avec le modèle homologué en se référant 
au numéro d'homologation et à la date de la décision correspon- 
dante. 

Cette attestation sera conforme à l’un des modèles fixés par 
l'arrêté du 15 décembre 1950. 

IL devra, en outre, faire figurer sur le disposilif les indications 
suivantes: « Homologation théorique accordée par le ministère du 
travail et de la sécurité sociale sous le ne ... ». 

Art. 6. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
pen décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 

lique française. 

Fait à Paris, le 17 février 1955, 

Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et par délégation : 
Le directeur du travail, 
LAMBERT. 





+0 





Homologation de toupies et d'un protecteur pour toupie 
à arbre vertical pour le travail du bois et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret du 28 mai 1916, modifié le 14 juin 1947 et le 20 août 1951, 
pris en application de j'article 66 c du livre Il du code du travail en 
cé qui concerne les machines dangereuses et les dispositifs de pro- 
pee pour machines dangereuses, notamment les articles 4, 5, 

et 7; 
Vu la décision du 3 août 1953 remplaçant celle du 21 décembre 
19148 fixant les principes de sécurité pour l’homologation des toupies 
à arbres verticaux pour le travail du bois et des matières similaires; 

Vu l'avis de la commission en des dispositifs de 
sécurité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
us 1947 et le 20 août 1954, et organisée par l'arrêté du 28 mai 


Décide : 

Art. fer, — En exécution des articles 2, 3, 4, 5 et 9 de !a décision 
du 3 août 1953 fixant les principes de sécurité gour l’homologation 
des toupies à arbres verticaux, lait l'objet d’une homologation déf- 
nitive la toupie construite par les Etablissements Fœchterlin, à 
Bavilliers-Belort (territoire de Belfort) et enregistrée suus ie 
numéro suivant: 

Ne 593 - 3.29% - D 235. — Type Comète (diamètre de l'arbre : 50 mm) 


Cette machine est équipée du protecteur type Apollon IE construit 
par les Etablissements ier- ul et homologué sous Le 
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art. 2. — En exécution des arlicles 2, 3, 4, 5 et 9 de la décision 2 Pour la partie toupie, par le protecteur utilisable pour le tra 
du à août 1%953 Wxant les princises de sécunrit pour \omoo ation Vail au guide et le travail à l'arbre construit par la Société Mori et 
des toupies à arbres verticaux, fait l’objet d’une homologation détini- homologué sous le 1 08 - 3.061 - T 150, par décision du 25 janvier 
tive la toupie d’établi construite par ia Socicié debénisterie et 153. 
menuiserie ustrielle de Suresnes, 2 bi ie En uclat ( 
mienuiserié industrie ile le SUresNes, »\ bis, rue Em el IAUX, à \rl } En exéeulion dk a décision du 1? décembre 1949 fixant 
suresnes (Seine), et enregistrée sous le numér | ral * it | 
Du : + | les principes de sécu ir l'homologalion des maclunes combi 
so 205 - 3.297 - D 2. — Diamètre de l'arlfre: 12 mm. | nées à plusieurs outils, font l'objet d'une homologation théorique 
Cette homologation Se subslilue à celle accordée par décision du [| où principe \à qu'au fer février 1937 les machines com 
o, février 1952. | Lx istruiles ] S | issements L. Arduino et 13, rue 
” La machine susvisée est 6 pée d'un pro 13 ible pe | Pierre Curie, à Bordeaux (Gironde), et enregisirées sous le Ineros 
travail au guide et je travail à l'arbre qui fait l'objet d'une SUIVANES 
nologation théorique on le principe Y ilablie jus] 1 I! février Vo 30 - 7.01 Tr 25, - Type GI 0 à quatre eéicrm nis l'a Lar- 
{ 3 SOUS le n° :b-4.:2 - I 2h). te ut désauchisseuse, I 11 4 loupe 
art. 3. — A compter de la publication de la pré: e décision, No GN0- HN CT Di. — Type HI 415 à quatre élément rit 
bénéficiaires n'en pourront faire état qu SuUS Scnzagent à | teuse, dégauchissenust Imorla.seuse, toupie 
s cer et à à ttre en nte +! “ation due des | PS 
n'exposer et à ne met e en vente ou en location 1 les in hines La protection de ces machines est assuré 
ou disnositifs conformes aux plans et notices qui ont été déposés au | . * : 
l stère du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande | le Pour la partie dézauvhisseuse, par le protecteur à pont autos 
d'homologation ainsi qu'aux condilions qui leur out été signitiées, | Matique type Vuikcain, construit par le Etablissements Ogier Boudoul 
ls ne pourront mettre en exposilion, en vente ou el ation des | et homologué sous le numéro o8-1.178-T 1055 par décision du 
dispositifs de sécurité présentänt des caractéristiques différentes 21 octobre 1953 : ; 
gu'après avoir Soilicité et eblenu un nouvel agrém \ cet effet. | 2 Pour la partie toupie, par le protecteur utilisable pour le travail 
ro ; hat es - Fe 1 guide et le travail à l'arbre construit par la Société Mori et homo- 
\rt, 4. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente dei | jogié sous le numéro 598-3.061-T 195, par décision du 27 jan- 
sion sera tenu de délivrer &u preneur une atteslalion de conformité ! vier 1933 
de la machine ou du dispositif vendu ou loué avec modèle homo- | É ; VAE : 
gué en se référant au numéro d'homologation et à la date de la |! Art. #4. — A compter de la publication de la présænte décision, 
| Jes bénéficiaires n'en pourront faire élat que s'ils s'engagent à 


dé-ision correspondante. 


cette attestation sera conforme à l'un des modèles fixés par l'arrêté 
ju 2 mars 1949. 

il devra, en outre, faire figurer sur la machine et sur le protec- 
leur les indications suivantes: Homologation définitive où théori 
que accordée par le minislère du travail sous le n° …, ». 

art. 5. — Le direcleur du travail est chargé de l'exé:ntion de Ja 

sente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 


jue française. 
Fait à Paris, le 1S février 1955 
Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et par délégation: 
Le directeur du travail, 
LAMBERT, 


+ 0 &-— 








Homologation de machines combinées à plusieurs outils 
pour le travail du bois et des matières similaires. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1936, moditié le 145 juin 1947 et le 20 août 
191, pris en application de l'article & € du livre II du ce du 
vail en ce qui concerne les machines dangereuses et les dispositifs 
de protection pour machines dangereuses, notamment les articles 4, 
5, » bis et 7; 

Vu la décision du 12 décembre 1919, modifiée le 22 juin 19%, fixant 
les principes de sécurité pour l'homologation des ma combi- 
nées à plusieurs outils pour le travail du bois et des matières simi- 
laires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l'article Z du décret du 23 mai 1916, modifié le 141 juin 
1%:7 et le 20 août 1951, et organisée par l'arrêté du 2 mai 1946, 


Décide : 

art. fer, — En exécution de la décision du 12 décembre 1949 modi- 
Îke, tixant les princires de sécurité pour l’homologation des macni- 
hes combinées à plusieurs outils, fait l’objet d'une homologation déti- 
hilive la machine combinée construite par les Etablissements 
ll. Chuet, à Nevers (Nièvre), et enregistrée sous le numéro suivant: 

No 29-2,592-D2%5%5. — Type HLC 7 à 5 éléments: raboteuse, 
dégauchisseuse, morlaiseuse, affâteuse et toupie. 

Cette homologation se substitue à celle accordée par décision du 
6 février 1953. 

La machine susvisée est protégée : 

1° Pour la partie dégauchisseuse, par le protecteur à pont semi- 
automatique homologué sous le n° 29-9M2-T 1154, par décision du 
2 novembre 1%; 

20 Pour la partie toupie, par le protecteur type T VC utilisable 
pour le travail au guide et le travail à l'arbre homologué sous le 
n° 29 - 3.162 - D 1054, par décision du 26 octobre 1954. 

Art. 2. — En exécution de la décision du 12 décembre 1919 modi- 
fiée, fixant les principes de sécurité pour l'homologalion des machi- 
nes combinées à plusieurs outils, font l’ofjet d'une homologation 
théorique ou de principe valab!'e jusqu'au {er février 1957, les machi- 
nes combinées construites par leS Elablissements R. Duzué, 52, rue 
Alexis-Bouvier, à Colombes (Seine), et enregistrées sous les numéros 
suivants: 

No 512-3.299 - T 255. — Type 250 à 4 éléments: raboleuse, dégau- 
chisseuse, mortaiseuse, toupie. 

N° 542-3.300-T 255. — Type super Baby 200 à quatre éléments: 
raboteuse, dégauchisseuse, toupie, mortaiseuse. 

La protection de ces machines est assurée : 
4° Pour la partie dégauchisseuse, par le protecteur 
tique homologué sous je n° 542-3.242-T1254, par 
21 décembre 1954; 


ira- 


x 


\ pont autorna- 
décision du 





n'exposer et à ne mettre en vente ou en location que des machines 
combinées conformes aux plans et notices qui ont été déposés au 
ministère du travail et de la sécurité sociale, à l'appui de la demande 
d'homolozation, ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signitiées, 

lis ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
na tant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicilé et obtenu un nouvel agrément à cet effet, 


Art, 5, — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une atleslalion de confor- 
uilté de la machine vendue ou louée avec le modele homologné 
en se référant au numéro d'homologation et à la date de la décision 


correspondante, 


nrese!) 


nines |] 


l'arrété du 


Cetle attestation sera nforme au modèle fixé par 
2% août 1956 
Il devra, en ontre, faire figurer sur la machine les indications 


définitive ou \rd C« 


s le n 


Homologation 
travail so 


suivantes 
anihistere du ee . 
Art. 6. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de Ja 
présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 
Fait à Paris, le 19 février 1%5 
Pour le ministre du travail et de la 
et par délégation: 
Le directeur du travail, 
LAMBENT, 


———— 4 @ ®— 


théorique ai par le 


sécurité sxiale 


Homologation de machines à meuler, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret de % mai 1946, modif le 14 juin 1447 et le M aont 
1951, pris en application de l'article 6 © du livre II du code du 
travail en ce qui concerne les machines dangereuses et les dispo- 


sitif< de protection pour machines dangereuses, nolamment es 
articles 4, 5, 5 bis et 7: 

Vu la décision du fer avril 198, modifiée les R novembre 1949, 
2% novembre 1%, 22 mai 1931 et 17 mai 19%, lixant les principes 
de sécurité pour l'homologation des machines à meuler; 


Vu l'avis de la commission d'homologation d« dispositifs de 


sécurité prévue par l'article 2? du décret du 2 m 19:16, modifié le 
1, juin 1%37 et le 20 août 19:51, el organisée par l'arrêté du % mai 
1916, 

Décide : 

Art. fer, — En exécution de la décision du 1 avril 14:8, modifiée, 
fixant les principes de sécurité pour l'homologation  d« machines 
à meuler, fait l'objet d'une homologation définitive le touret à 
meuler construit par la société Moteurs Constan, 5, quai Gambetta, 


à Juvisy-sur-Orge ,seine-et-Oise), et enregisiré sous Nurnéro sui- 


No 2.3,909 - D %5. — Type 35. — Une meule résine synthétique : 
Vilesse : 1.744) lours-minute, Puissance : 6 CV, 


Art. 2. — En exécution de la 
fixant les principes de sécurité 
à meuler, font 
par 
Jean-Bourgey, à 
numéros suivants 


10 x 30 x 10. 
modifiée, 
Inachnines 
les porte-rneules 
Ce, 15 à 19, rue 
trés sous Îles 


décision du fer an 
pour l'homologat] 
l'objet d'une homologation définitive 
les Etal ements Ogier-Boudoul et 

Villeurbanne (Rhône), et enreg 


ril 1948 


h dt 


consiruilts 


No 58 -3.904- D %55. — Type A3. — Une meule vitrifiée: 20040, 
Vitesse: 2,000 lours-minute. 

No 5B-3.905-D 25%, — Type A3 bis. — Une meule bakélite: 
150Xx2%8. Vitesse : 6.040 lours-minute, 

Art, 3, — En exécution de la décision du 1 avril 19%48, modifiée, 
fixant les principes de scurilé pour l'homologation des Inarhines à 


meuler, font l'objet d'une homologation définitive les tourets à 
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meuler construits par la Société I. L. V., 10, rne Diderot, et 34, ruse 
à Montreuil (Seine), et enregistrés sous les numéros 


Gambetta, 
Suiv ints 

No 64-3.9%6- D 25 — Type 2 PF %6 VN. — Une meule vitri- 
bre: W5x 0x 127. Vilesse: 1.600 tours-minute, Puissance: 3 UV. 

Ne 64-3.907 - D XL, — Type ? PF XG GV. — Une meule bakélite : 
Bb x Mr to. Vitesse: 60 lours-minute, Puissance : 5 CV, 

No 6-3.28-D %5. — Type 2? PF 58 VN. — Une meule vitri- 
fée: MR, We 177, Vitesse: 1,160 tours-minule, Puissance: 5 CV, 

No 61-229 -D %5, — Type 2 PF 8 GV. — 1 meule bakélite: 
Bin » 0 x 152,4, Vitesse: 1! SS0 tours-mirmite, Puissance: 8 CV. 

No 61-33M0-D %5 Twpe © PF 615 VN. — 1 meule vitrifiée: 
610 » 76 x 177. Vitesse: db tours minute. Puissance : 8 CV. 

No Gi-3411-D 25, — Type 2 PF 615 GV. — { meule bakélite : 
to » 70 x 122,4. Vitesse: 1.550 tours-minute, Puissance: 10 CV. 

art. à — En extention de la décision du ter avril 1948, modifiée, 


flxan! les principes de sécurité pour l'homologation des machines à 
mmculer, fait l'objet d'une homologation définitive la machine à mers- 
ler pneumatique construile par la société Outils pneumatiques Globe, 
41-143, avenue du Général de-Ganulle, à la Garenne Colombes (Seine), 
et enregistrée sous le numéro suivant 


No 122.990. D 95, — Tvpe MV 25-60, — 1 meule bakélite: 
420 » 10, Vitesse : 6.200 tours-minute, Puissance : 1,8 CV 
Art. 5. — En exécution de la décision du fe avril 198, modifiée, 


fixant les principes de sécurilé pour l'homologation des machines à 
meuler, font l'objet d'une homologation définitive les tourets à 
meuler construits par les Etablissements Lang Ferry et C°, à Rrousse- 
val (Haute-Marne), et enregistrés sous les numérns suivants: 


Ne 160-%M3-D %5%5. — Type M0 MY. — 1 meule vitrilée: 
800 » 40 x 0. Vitesse: 1.900 tours minute, Puissance : 1,5 CV 

No t60-12%11-D 25 — Tvoe 400 MV. — 1 meule vitrifée: 
400 x 6) x 127, Vitesse: 1.420 tours-minute, Puissance. 3 CV , 

No 120-3M5-D 9°95, — Type 400 LV. — 1 lapidaire vitrifié: 
400 » 60 x 200, Vitesse: 1 420 tours minute, Puissance : 3 CV. 

Art. 6. — En exécution de la décision du fer avril 1948, modifiée, 
fixant les principes de sécurité pour l'homologalion des machines à 
meuer, fait l'objet d'une homologation définitive la machine à 


meuler pneumatique construite par les Etablissements G. Renault, 
M, route de Clisson, à Nantes Loire-Inférieure), et enregistrée sous 
Je numéro suivant 


No 2.3.6 - D 255. — Type KL 570, — 1 meule boisseau bakélite : 
150 x 3, Vitesse: 50) tours-minute, 

art. 7. En exécution de la décision da 1er avril 1948, modifiée, 
fixant les principes de éécurité pour l'homologation des machines à 
meuler, font l'objet d'une homéogation provisoire valable jusqu'au 
31 décembre 1955, les machines à meuler const es par les Ftablis- 


sements Ogier-Boudoul et C9, 15, à 19, rue Jean-Bourgey, à Villeur- 
banne (Rhône), et enregistrées sous les numéros suivantes : 

No 53-3,M17-P 255 Porte meule type P4, — 1 disque meule 
résinoide à armature textile: 250 x 3,2 à 6,4. Vitesse: 6000 tours- 
minute, 

No 58-318 -P Meuleuse en bout de flexible type A7. 
d disque meule résinoïide à armature textile : 250 x 3,2 à 6,4. Vitesse: 
6.0 lours minute 

No 58-33M19-P 25%. — Meuleuse en bout de flexible type P7. 
4 disque meule résinoide à armature textile: 2% x 3,2 à 6,4. Vitesse: 
GO tours-minute, 

Art. 8, — En exécution de la décision du 1er avril 198, modifée, 
fixant les principes de sécurité pour l'homologation des machines 
à meuler, fait l'objet d'une homologation provisoire valable jusqu'au 
M décenibre 195%, la machine à meuler construite par la société 
Outils pneumatiques Globe, 441-143, avenue du Général-de-Gaulle, à 
la Garenne Colombes (Seine), et enregistrée sous le numéro suivant: 

No 122-3320 -P 95. — Type MV 6-09, — 1 disque meule 
résinoide à armature textile; 220 x 3,2 à 10, Vitesse: 6.500 tours- 
minute. 

Art, 9, — En exécution de la décision du 1er avril 1948, modifiée, 
fixant les principes de sécurité pour l'homologation des machines à 
meuler, fait l'objet d'une homologation provisoire, valable jusqu'au 
“1 décembre 1%5, la machine à meuler pneumatique construite | 
les Etablissements G. Renault, 90, route de Clisson, à Nantes (Loire- 
Inférieure), et enregistrée sous le numéro euivant : 

Ne 282-3321 -P 255, — Type KL 572. — 1 disque meule résinoïde à 
armature textile : 230 min x 3,2 à 6,4. Vitesse: 7.700 tours-minute. 


Art. 40. — A compter de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à 
n'exposer et à ne mettre en vente ou en location que des machines 
à meuler conformes aux plans et notices qui ont été déposés au 
ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande 
d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signifées. 

ls ne pourront mettre en exposition ou en vente on en location 
des machines présentant des caractéristiques diflérentes qu'après 
avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet, 


Art. #1 — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
mité de la machine vendue on louée avec le modèle homologué en 
se référant au numéro d'homologation et à la date de la décision 
eorrespondante. 

Cette attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 


2 avri 4968 





Il devra, en outre, faire figurer sur la machine les indications sui 
vantes: « Homologation définilive, provisoire ou théorique accordée 
par le ministère du travail éous le ne ... ». 

Art. 12, — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
pe décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 

lique française. 

Fait à Paris, le 21 lévrier 1955. 

Pour le ministre du travail! et de la sécurité sociale 
et par délégation: 
Le direcicur du travail, 
LAMBERT. 
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Homologation de dispositifs de sécurité pour presses à métaux 
mues mécaniquement, destinées au travail à froid des métaux, 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du ?%8 mai 1946, modifié le 15 juin 1947 et le 20 août 
1951, pris en application de l'article 66 © du livre II du code du 
travail, en ce qui concerne les machines dangereuses, notarnment 
les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du #6 juillet 1948, modifiée le % février 1949, le 
16 juillet 1949 et le 22 janvier 1952, fixant les principes de sécurité 
pour l'homologation des dispositifs prolecteurs des presses mues 
mécaniquement, destinées au travail à froid des métaux ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1046, modifié le 
14 juin 17 et le 20 août 1%41, et organisée par l'arrêté du 23 mai 
1916, 

Décide : 

Art. 7, — En exécution des articles 7 ($ a), 11 et 14 de la déci- 
sion du 16 juillet 1218, modifice, fixant les principes de sécurité pour 
l'homologation des presses, fait l’objet d'une homologation définitive 
la double commande à main construite par M. Marius Vivier, 20, ave- 
nue de Saxe, à Lyon, et enregistrée sous le numéro suivant: 
no 31-2.:2-D 25. 

Cette homologation se substitue à celle accordée par décision du 
30 juillet 1953. 

Art, 2, — L'homologation accordée par décision du 22 juillet 19:9 
sous le ne 211-6%5- D 749 à la presse d'établi construite par les 
Ateliers de constructions mécaniques et d'oulillage (ACMO), à Saint- 
Chéron (Scine-et-Oise), est transférée aux Etablissements Pierre 


* Barrière fils, 19 bis, rue Léon-Boyer, à Tours, sous le numéro sui- 


vant: ne 152-6926 - D 255, 

Art. 3. — L'homologation théorique ou de principe accordée par 

écision du 29 décembre 1951 sous le n° 211-625 -T 12% au dispo- 
sitif mécanique assurant l'arrêt immédiat de la presse par débrayage 
et freinage automatique construit par les Ateliers de constructions 
mécaniques et d'outillage (ACMO), à Saint-Chéron (Seine-et-Oise), 
est transférée aux Etablissements Pierre Barrière fils, 19 bis, rue 
Léon-Boyer, à Tours, sous le numéro suivant: n° 192-6235-T 2%, 

Cette homologation est prorogée jusqu'au 31 décembre 1955. 

Art. 4. — Les homologations définitives accordées par décision du 
49 mars 1919 aux dispositifs protecteurs par dégagement automatique 
des mains construits par la Société industrielle de cuivrerie auto- 
mabile (SICA), 77, rue de Colombes, à Conrbhevoie (Seine), sous 
les numéros: 06 - 290 - D 348, 06-391 -D 349, 06-392 -D 349 et 06 - 393 - 
D 319 sont transférées à la Société AMPI, à Is-sur-Tille (Côte-d'Or), 
sous les numéros suivants: 

No G4-390-D 25. — Type 49.000 

No 604-3%91-D 255, — Type 40.700, 

No 604-2392 - D %5. — Type 40.800. 

No 601-393-D 255. — Type 40.900. 

Art. 5. — L'homotogation théorique ou de principe accordée par 
décision du ?8 février 1953 au dispositif de protection par dégage- 
ment automatique des mains construit par la Société industrielle de 
cuivrerie automobile (SICA), 77, rue de Colombes, à Courbevoie 
(Seine), est transférée à la Société AMPI, à Is-sur-Tille (Côte-d'Or), 
sous le numéro suivant: 

No 604-2.462-T 255. — Type 40.500 (homologation valable jusqu'au 
31 décembre 195). 

Art. 6. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de presses équi- 
pées avec les dispositifs de sécurité visés par la présente décision 
doivent satisfaire aux prescriptions du décret du 28 mai 1946, modifé, 
de l'arrêté du 16 juillet 1 et de la décision du 16 juillet 1948, 
modifiée, notamment à celles de l’article 10 de celte décision. 


Art. 7. — A compter de la an r— de la présente décision, les 
bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à n'exposer 
et à ne mettre en vente ou en location que des presses munies de 
dispositifs conformes aux plans et notices qui ont été déposés au 
ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande 
d'homologation, ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signifiées. 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet eflet, 

Art. 8. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de La sente déci- 
sion sera tenu de délivrer au prenèur une attestation conformité 
de la machine vendue ou louée avec le modèle homologué en se 
rontren! au numéro d'homologation et À la date de la décision corres- 
pondante. 

Cette attestation sera conforme à l'un des modèles fixés par l'arrêté 
du 15 mars 1949, 
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I devra, en outre, faire figurer sur la machine et sur le dispositif 
les indications suivantes: « Homologation définitive ou théorique 
accordée par le ministère du travail sous le n° », 

art. 9. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
résente décision, qui sera pub'iée au Jeurnal officiel de la Répu- 
b'ique française. 

Fait à Paris, le 22 février 1905. 
Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 

et par délégation : 
Le directeur du travail, 
LAMPENRT. 


—_$ @ S—————— 








Homologation de dispositifs de sécurité pour presses ulilisées 
pour le travail du cuir et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
vu le décret du % mai 1916, modifié le 14 juin 1947 et Je 29 août 
101, pris en ayplication de l'arlicie 66 ce du livre II du code du 


travail, en ce qui concerne les machines dangereuses et les dis- 

positifs de protection pour machines dangereuses, notamment les 

articles 4, 5, à bis et 7; 
du 21 février 1930 fixant les principes de sécu- 


Vu la décision 
rité pour l'homologation des presses utilisées pour le travail du 
cuir et des matières similaires; 

Vu l'avis de la commission d'homologalion des disposilifs de 
sécurilé prévue par l'article 2 du décret du 2% mai 19, modifié 
le 14 juin 1947 et le 20 août 1%, et organiste par l'arrêté du 28 mai 
1916, 

Décide : 

Art. der, — En exéculion des articies 3 ($ 2°), 7 et 9 de la déci- 
sion du A février 1950 fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logation des presses utilisées pour le travail du cuir, l'homologa- 
lion théorique ou de principe accordée aux doub'es commandes 
à main pour presses a cuir construites par M. Louis Presset, 18 et 
%, rue Bradley, à Bordeaux (Gironde), est prorogée jusqu'au 
4 octobre 19%5 sous les numéros suivants: 

No %-L.2%%2-T%5, — Double commande à main destinée à 
équiper la presse à arcades fixes et chariot mobile homologuée sous 
le ne 35 - 1.251 - D 151. 

No 3%5-1%54-T2%35. — Double commande À main 
écran destiné à équiper la presse à plateau pivolant 
homologuée sous le ne #- 1.25% - Doi. 

Art. 2 — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de presses 
équipées avec les dispositifs de sécurilé visés par la présente déci- 
sion doivent satisfaire aux prescriptions du décret du 28 mai 1916 
modifié et de la décision du 21 février 1959, notamment à celles 
de l'article 6 de cette décision. 

Art. 3. — A compter de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à 
n'exposer et à ne mellre en vente ou en localion que des presses 
munies de dispositifs conformes aux plans et notices qui ont été 
déposés au ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appui 
de la demande d'homologation, ainsi qu'aux conditions qui leur ont 
élé signifiées, 

ls ne pourront mettre en exposition, en vente ou en 
des dispositifs présentant des caractérisiiques différentes 
avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à ect effet. 

Art. 4. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de Ja présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une allestalion de confor- 
mité du dispositif vendu ou louf avee le modèle homo'ogué, en 
se référant au numéro d'homologalion et à la date de la décision 
correspondante. 

Cette attestation sera conforme à fixés 
l'arrêté du #9 novembre 195, 

Il devra, en outre, faire figurer sur le dispositif les indications 
suivantes: « Homologation définitive ou théorique acconiée par le 
ministère dn travail sous le n°... ». 

Art, 5. — Le directeur du travail ect 
la présente décision, qui sera publiée au 
République française. 

Fait à Paris, le 23 février 1955. 

Pour le ministre du travail et de la s 
et par délégation: 
Le directeur du travail, 
LAMBERT, 
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Circulaire no 25 du 8 mars 1955 relative aux tarifs d'honoraires 
des praticiens en matière de soins aux assurés sociaux. 


Le ministre du travail et de la sécurité socicle, 
à Messieurs les directeurs régionaux de la sécurité 
sociale, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission natio- 
nale des tarifs prévue à l'article 19 de l'ordonnance du 19 octobre 
1945, a pris, au cours de sa réunion du 24 février 1955, un certain 
nombre de décisions concernant les tarifs d'honoraires en matière de 
soins aux assurés socfaux. 


A. — Tan/s d'autorité. 


délai de six 


La commission a accepté la prorogalion pour un 
convention 


mois, comme tarifs d'autorilé, des tarifs inclus dans la 
inédicale du Cantal, qui vient d'être dénoncée, 

Le délai de six mois court à compter de la date d'ellet des pré- 
sentes décisions de la commission nalionale des tarifs, soil à compter 
du 11 mars 1955. 


B. — Tarifs conventionnels. 


convention intervenue entre la 
caisse régiondie de Sirusbourg et le syndicat des médecins du Has- 
Run fixant le tarif des honuraires applicables dans les consnitæ- 
lions externes de l'hôpilal civil de Sélestat, 


La commission a approuvé une 













































































Les honoraires des médecins chargés de donner des soins dans les 
services de consuitalions externes de l'hôpital publie intéressé sont 
égaux au tarif de la consultation de l'ommipraticien fixé conformé- 
ment à l'artiece 10 de l'ordonnance du 1% octobre 1945, que res 
soins soient dispensés par un ormnipraltichien ou par un spécialiste 
qualifié. La valeur des lettresclés PC et K correspond à celle en 
vigueur pour les soins en ville. 

La commission à également approuvé les tarifs ci-après pour les 
honoraires des sages-femmes dans le département de l'Aisne el dans 
le département de l'Allier (en matière de suins infirmiers), 

Sages-[emmes de l'Aisne. 
| | ACCOUCHEMENT | 
C. Y. v.D V.N s..F sms LR 
| | Simple Uémellaire ! 
| | "AIT. 
230 F 275 F | 480F } 6S5F | 140F 6.250 F w0 F 5 F 
| | Forfait n° 3:25 p. 100. 
Soins infirmiers 
INDEMNITÉ | 

SFI. torésitetse MAJOu À TION MAJORATION LK 

de d'pinrement du dimanche de nuit ‘ 

110 F 50 F 19 F 120 F | 30 F 

Sages-Jemimes de l'Allier 
INDEMNITÉ » | , 
SFi. forteitaire MAJO A TION MAJUiATION LK 
de déplarewent. du d:imnanche de nuit. | È 

- _ » L 22 | 

150 E 50 EF 19 F 120 F | 25PF 

Enfin la commission à homologué les tarifs suivants. ineln dans 


un accord entre ln eaisee régionale de sécurité so ale de Strasbu iIrg 








et les syndicats de masseurs kinésilhérapeuies et infirmiers du Bas 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 
| 
| CHANDS ITHES 
centres | lu nliée 
| Franre | Franrs. 
! 
Valeur de la lettre-clé A. M. M... hi ! 175 | 150 
Indemmilé forfailaire de déplacement pour | 
ins donnés au domicile du mmala | ) | #) 
Inleinnité Kilométrique au kilomét 11 ru | 
DD toocssotes L'ETAT se | ) 
Montagne ........ | | 
} 
ES “ “sis : = 
Conforméinent à l'arbcle 10 de l'ordonnance du 19 octobre 1415, 
ces décisions rennent effet à l'expiration d'un délai de auinze 
jours à compiler de Ja date de }a réumion de !n commission 119 
nale des tarks, soit en l'occurrence le 11 mars 1933 


, le v re serais oblies de bien voultair porter les du isios qui pré 
cédent à la connaissance des caisses de -éeurilé sociale de voire cir- 
{ ‘asCcription cv! leur donner Le maximum de publicité, 

PAUL BACON. 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 


ET DU LOCEMENT 


55-33 du 7 mars 1055 relative à l'application de l'ar- 


ticte 76 de la loi du 1” septembre 1948 (iransiormation de locaux 
en locaux administratifs.) 


tin 


bi 
dun 
do 
} 
tin 
tion 
to 
[Li 
et 
de: 


hui ir pr | | 
il pat h 4 ‘ ‘ l i x: 1°) du 
1} L L 
Le ' 4 le la re nstruction et lu logement 4 
Ù pre urs 
‘entuui ri la rer ruction el 
‘Î 
l Î t l et hit { 1 | t ont 
| t PTT ( t fr tuwrtit l I 
(l Clabii [ME } | l le projet | 
) l'habitation ou } 
i rl n d t t i 
V fut fe } | ] r le ivis 
} IFR 1 l lt 5 de 1 1 
| 1 i TU ! di ‘ 
le isli les ti ) en 
pa 1 l MM { t ‘dre d 1 
r à élé donnée pur arrété du 2s p 
l Ù | rat | | ithuiert ent appelees 
[TP [l nent à i qi est prevu par 
LN) «ni | l e 1% ant inodaliltes 
{ i irlicle 7 Drestte 
Hal t Len 71 lu ut ‘ préjudice pot es 
t l t ‘ l t de ! (MIEL ut ct jui et 
\ | Î l € [OL | 
D elles tran rinali ne peut nanquer 
; le I |ues de \ part de lopimion } que, 
pli né ment en hiradiction avec l'orientation 
nt jui tend au regroupement des services 
“ di à doi ne A5-OAS du 15 avi 15 
LL it) L'art | iOCaux libérés Dar es servici con::1 
DEL IT re insidérée comme valant Hnpensation 
ropriélaires de ces locaux, avant la faculté 
le ! ‘ 1 Usa adininistratif 'useraient pas de droit 
E de bi ! ure du ÿ1 décembre 1%5 préciice 
in l'intérêt que peut présenter l'extension ou l'amé- 
litions de fon'‘lhionnement des services publics, j'« 
tion du logement n'est } encore suffisamment 
| e le j'I o! égales puis t être libérale- 
\ussi, j'invite MM. les préfets à reconsidérer la 
tion i t ad tée à l'égard d lemandes de tra fi r'- 
(! dun tral LE jues, afin de limiter 
la n La plus strirle possible Foetr de autorisations sol- 
t o ft: ‘ nl ja pe re de v Lt jue es autorisations 
el d'alfes n ne se juslilient que dans la mesure où, 
en tu venux locaux d'habitation étant fournie, ces 
n ditue ls pas DU: limit nn d re urces jintno- 
} t (| ‘hsation dune Corp ition ne peut étre 
iatide \ l i )'1S ibiqu n 4 derogalions àäac« rrdées 
Ù Ù re | 1 Lt exceptionnel, 
\ illeu du prix à e d rinais informé sous Île 
le la dir on de l'aménagement du terriluire, sous-direc- 
lu nent, fe bureau, des dérogalions qui seront accordecs, 
devant a'ors m'être fournies sur les molifs de la 
1 et uit nazement de locaux à transformer 
le ux à libérer et sur l'affectation [ni sCra donnée à ces 
LA 
Pour le ministre « ir délésation 
Li recteur général de l'aménagement du territoire, 


Ab ; 


en ——— "à" © ©— 


COTYINX 





Circulaire n° 55-34 du 7 mars 19%5 


concernant la prime de déménagement et de ré nStailation. 


irculaire : néant. 
ilaire ne 


ibrogées } la présente « 


e moditide ‘ar LA 


01.10 du 


nréeente r« 
0: 


e uistre de La reconstruction et du logement à 
Messieurs les directeurs des sertices départementaux 


du ministère de la reconslhiuction et du logement. 


a prime de déménagement et de réinstallation institu‘e 


0-03 du % août 19%, modifiée, est réservé aux per- 
ressources annuelles sont inférieures au salaire 
m1 calcu! des prestations familiales (art, fer, pre- 
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mier alinéa du décret n° 34-6h du 12 juin 1954, le plafond ainsi fixe 
pouvant subir la majoration prévue au deuxième a:inéa de ce méme 
article 

Le m { lu salaire servant de base au calcul des prestations 
famiiales, fixé dan département de la Seine à 12000 F par mois 
par l'article 15 de a loi n° 56-15 du 22 août 19:6, vient d'être porté 
à 13.000 1 rlicle ter du décret no 51-1325 du 1 décembre 19,4 
poriat none et am loralion de cerlaines prestations familiales 
Journal | el du 1er janvier 19%5 Il demeure entendu que ce 
salaire do t wl'ement continuer à élre affecté de l'abattement 
de zone ap e dans la commune de départ 

HO y à ion d'appliquer les nouvelles dispositions aux demandes 
dé} es ] personnes qui ont procédé on procéderont à leur 
d'ménasemernt postérieurement au fer janvier 1955. 

Ain en conformité des inetructions thigurant dans la cireulatre 
n to du 2» juillet 4454 {1 C, 7e a;inca pourront Lénéficier de 
l'aide fina ‘Tr de Elta les personnes qui, déménageant da: 
ourant de e 1053, seront en mesure de justifier que, pour celle 
méme à e, le montant de ieurs ressources ne dépassera pas 
nouveau plafond prevu, 

Par aileure ‘examen des dossiers soumis à l'administration 


centrale à fait ipparaitre que les ressourees de certains demandeurs 


Cothpre nrient } pensions perçues pou cause din ilidité civile 1 
militaire 

Le monta le ces pensions ne doit pas ètre exclu de: ressources 
dre liléress | doivent, en effet, san: lyser en une compensation 
lu manque ner résultant de l'intirmilé ou de l'incapacité dont 
sont alleints Les titulaires. Dans la meeure où ces indemnités co 
pensent e perle de Salaire, elles doivent être comprises dans le 
montant des re ources au mére LT que lee Salaires eux-mêm 

La imôm ‘ution doit être retenue à l'égard des pensions de veuve 
de guet d'a dants qui constuluent des pensions alimentaires 

Toute s dispé à examiner avec la plus grande bic 
véilance le ças de demandeurs dont ja situation paraitrait mériter 
ut examen Î ir! CF. 

Je rappel'e enfin à MM. les directeurs des éervices département&ux 
qu'is ont à m'adresser, à l'expiration de chagne trimestre, un état 
suecinct laisa ressortir le nembre et le montant des décisions 


‘att } t r) 1 nrir . La v E d ré F >, ra 
d'attribution de primes qu'ils ont été amenés à prendre. 


Pour le ministre et par dél'gation: 
Le directeur général de l'aménagement du territoir L 


ANDRÉ PROTHIX. 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





Ministère de l'intérieur, 


21 février 19%, Mme Geny (Marguerite, 
insecrilé sur ja lu des candidats classés en vue d'une nomina 
lion au titre des emplois réservés publiée au Journal officiel à 
24 juillet 1955, a été nommée emploréte de bureau dactylograpi 
stagiaire à la préfecture de Meurthe-et-Moselle, à compter du 16 mars 


(Jan, 


Par arrûié en dale du 


ne 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mercredi 9 mars 1955, 


A seize heures. -- 17° ÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote de la proposition de résolution (ne 9519) de M. Mare 
Dupuy et p'usieurs de ses collègues tendant à inviler le Gouver- 
nement: 1° à appliquer les dispositions de la loi ne 54-117 du 15 avi 
1954 concernant le Crédit mulue! du bâtiment; 2° à rembourser : 


ril 

iu 

taux de 80 à > p. 100 les ver<ements des souscripteurs selon es 
1P 


promesses qu'il à faites à l'Assemblée nationale; Je a) à obter 
que soit ahaissé le taux d'escomple exigé par la caisse des dépots 
et consignations et le Crédit foncier; b) à a”vorder les facilités de 
trésorere nécessaires à un règlement rapide des créances. (No 97%. 
— M, Minjuz, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat 
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2. — Vote de la proposition de Hi (ne 8387) de M. Waldeck Rochet 
et plusieurs de ses collègues tendant à ce que les droits à plan- 
tation de betteraves industrielles soient exclusivement attachés à 
l'exploitation agricoe et non aux usines utilisatrices. (No 9590, — 
M. Billat, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

3. — Vote de la pus de loi (ne 8697) de M. Delœuf relative 
à la lutte contre l'hypodermose des bovidés. (Ne 9446. — M. Delœuf, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

a. — Vote de la proposition de loi de M. Ninine et plusieurs de 
ses collègues (n° Le tendant à organiser dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo un véritable service des affai- 
res sociales. (nos 4900, 5899, 7221, 8189. — M. Ninine, rapporteur.) 
(sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

5. — Suite de la discussion budgétaire: 

nciens combattants et victimes de la guerre 


\ (Nos KG, 
970:, 10261, 10505. — M. Darou, rapporteur.) 


suite). 


A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


guile de la discussion budgétaire inscrite à l'ordre du jour de ia 


première séancer 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mercredi 9 mars 1955. 





Ne 10113. — Rapport de M. Meck, au nom de la commission du 
travail, sur le projet de loi modifiant l’article 78 de la li 
du 30 octobre 1946 sur la prévention et la réparation des 
accidents du travail et des maladies professionnelles. 


No 10116. — Proposition de lol de M. Laborbe tendant à étendre 
aux exploitants d'arbres fruiliers les dispositions de l'ordon- 
nance du 17 octobre 1945 relative au statut du fermage (ren- 
voyée à la commission de l’agriculture). 

No 10204. — Rapport de M. Provo, au nom de la commission de 
l'intérieur, sur la proposition de loi tendant à classer dans 
la catégorie B, pour la détermination de l'age du droit à la 
retraite, les fonctionnaires soumis aux dispositions de la li 
du 20 septembre 1918 effectuant annuellement un minimum 
de 1.000 heures de service de nuit. 

Ne 10205. — Rapport de M. Provo, au nom de la commission de 
l'intérieur, sur la proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à compléter l'arrêté interministériel du 
23 janvier 1954 relatif au reclassement du personnel communal. 

Ne 10206. — Rapport de M. Provo, au nom de la commission de 
l'intérieur, sur la proposition de loi relative au payement des 
pensions versées aux anciens fonctionnaires locaux ayant appar- 
tenu à des cadres aujourd'hui élatisés. 

No 10236. — Rapport de M. Capdeville, au nom de la commission 
de la défense nationale, sur l'avis donné par le Conseil de 
la République sur la proposition de loi, adoptée par l’Asserm- 
blée nationale, tendant à valider les services accomplis par 
les Français dans les armées alliées au cours de la guerre 19959- 
1955 ainsi que ceux qu'ils ont dû accomplir, sous l'empire de la 
contrainte, dans l’armée allemande. 

Ne 10250 (1). — Lettre rectificative au projet de loi porlant ouver- 
ture de crédits spéciaux d'exercices clos et d'exercices péri- 
més (renvoyée à la commission des finances). 

No 10283. — Avis de M. Desson, au nom de la commission de la 
presse, sur la proposition de loi tendant à modifier l'article 6 
de la loi du 21 décembre 1953 relative au développement des 
crédits aflectés aux dépenses de la radiodiffusion-télévision 
française pour l'exercice 1954. 

No 10293. — Avis de M. Secrétain, au nom de la commission de la 
presse, sur la proposition de loi tendant à modifier l’article 13 
de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse. 


No 10905 (1). — Rapport supplémentaire de M. Darou, au nom de 
la commission des finances, sur le projet de loi et la lettre 
rectificative au projet de \oi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des anciens combat- 
tants et victimes de guerre pour l'exercice 1955. 


— 


(1) Tirage restreint. 





Nominations de membres de commissions. 


Dans sa première séance du mardi 8 mars 1955, l'Assemblée natio- 
nale a nommé : 

49 MM. Mutter (André) et Vassor membres de la commission des 
affaires étrangères, en remplacement de MM. Laurens (Camille) 
(Cantal) et Loustaunau-Lacau; 

2e M. Liautey (André) membre de la commission de la défense 
nationale, en remplacement de M. Loustaunau-Lacau ; 

3 M. David (Jean-Paul) (Seine<t-Oise) membre de Ja commission 
des finances, en remplacement de M. Morice ; 

40 MM. Maïrlinaud-Déplat et Aujoulat membres de la commission 
de la pastice et de législation, en remplacement de MM. Laforest et 
Douala; 





%® M. Garavel membre de la commission de la marine marchande 
et des pêches, en remplacement de M. Morice ; 

6e M. Béné (Maurice) membre de la commission des moyens de 
communication et du lourisme, en remplacement de M. Médecin; 

70 MM. Raffarin et Conomho membres de la commission de la 
presse, en remplacement de MM. Antier et Douala ; 

8° MM. Galy-Gasparrou et Aujoulat membres de la commission de 
la production industrielle et de l'énergie, en remplacement de 
MM. Lafav (Bernard) et Grunitzky; 

% M. Hugues (Emile) (Alpes-Marilimes) membre de la commission 
du Suilrage universel, des lois canslitutionnelles, du règlement et 
des pélilions, en remplacement de M. David (Jean-Paul) (Seine-et- 
Oise) : 

10° MM. Caillavet, Conombo et Douala membres de la commission 
des terriloires d'outre-mer, en remplacement de MM. Laforest, Guis- 
sou (lenri) et Senghor. 





Démissions de membres de commissions. 


M. Gaïillemin a donné sa démission de membre de la commission 
d2 la famille, de la population et de la santé publique. 

M. July a donné sa démission de membre de la commission des 
territoires d'outre-mer. 





Commission des finances. 


Séance du mardi 8 mars 1965. 


Présents, — MM. Arnal, Bénard (François), Dagain, Darou, Denais 
(Joseph), Gardey Abel), Gozard Gilles), Jean-Moreau (Yonne) 
Lamps, Leenhardt (Francis), Le Roy Ladurie, Liautey (André), Maga 
(ilubert}, Massot (Marcel), Meunier (Pierre) Côte-d'Or), Pineau, 
Reynaud (Paul), Tourtaud. 


Suppléant. — M. Hénault, 





Convocations de commissions, 


La commission de l'agriculture se 


réunira le jeudi 40 mars 1955, 
à neuf heures trente ) 


(lucal de la commission n° 232) : 

I. — Nomination de rapporteurs pour : 

_ La proposition de résolution (ne 410163) de M. Olmi 
indiciaire des agents techniques des eaux et forêts) ; 

La proposition de résolution (neo 40141) de M. Pupat (exigibilité 
du tiers provisionnel) ; 

La proposition de loi (ne 104140) de M. 
agriculteurs). 

IT. — Nomination du rapporteur de la proposition de loi (ne 41! 
de M. Dulin, sénateur (altachés agricoles), en remplacement de 
M. Garavel. | 

TI, — Nomination du rapporteur pour avis de la proposition de 
loi (n° 10240) de M. Lalle (assainissement du marché de la viande 
et des produits laitiers). 

IV. — Eventuellement, 
loi (ne 10210) de M. Lalle 
et des produits laitiers). 

V. — Rapport de M. Pellèray sur sa proposition de loi (no 
(cumul des fermes). 

VI. — Rapport de M. Fourvel sur sa proposition de loi (ne 8572) 
(cumul des fermes). 


(classement 


Laborbe (prêts aux jeunes 


examen pour avis de la proposition de 
(assamisserment du marché de la viande 


1m) 


VII. — Eventuellement, avis de M. Charpentier sur le projet de 
loi de finances. 
VI. — Eventuellement, avis de M. Charpentier sur le projet de 


loi, en deuxième lecture, relatif aux comptes spéciaux du Trésor. 


La commission du suflrage universel, des lois conslitutionnelles, du 
règlement et des pélitions se réunira le jeudi 40 mars 19%55, à dix 
heures (local de la commission n° 249) : 

L — Examen de pélilions. 

IT. — Nomination de rapporteurs pour: 

_La proposition de loi (n° %®%) de M. Laniel modifiant la réparti- 
tion des sièges des membres du Conseil de la République ; 

Le projet de lof (n° 10062) relatif à l'élection des députés; 

La proposition de lai (n° 40097) de M. Bénand tendant à modifier 
le mode d'élection des membres de l'Assemblée nationale représen- 
tant les dépariements métropolitains, les départements d'Algérie et 
les départernents d'outre-mer; 

La proposition de résolution (n° 10951) de M. Gazier tendant à Ja 
désignation, par l'Assemblée nationale, d'une commission chargée 
d'enquêler sur la manière dont sont respectés les droits et libertés 
fondamentales au cours des enquêtes de police et des instrucuons 
judiciaires; 
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La proposilion de résolution (ne 101%) de M. stone tendant à 
modilier 1 cle 49 du règlement; 
La proposition de résolution » 10199) de M. Fourcade tendant à 


décider la revision des articles 71 à 54 de la Constituuion 

LL Rapport de M. Patinaud sur la proposition de résolution 
ne Yi) de M. Rosan Girard tendant à la nomination par l'Assem- 
blée naliunale d'une commission parementaire d'enquéte chargée : 


4e d'a ler au déroulement des élections qui doivent avoir lieu 
dans la mnune du Moule (Guadeloupe) pour pourvoir les deux 
généraux vacants: 20e d'examiner les manipu- 


05185 dit selle 
ations franduleuses ibies par la liste électorale de ladite commune 


postéreurement au 27 avri 1% el d'en déterminer les auteurs et 
comp ‘ 

IN Rapport de M. Minjoz sur la proposition de loi ‘n° 92%0 
de M. Pronteau tendant à modifier la ;0i du 10 août 1871 relative 
AUX Coli-CciIs Erneraux 

k | TAC ] e ir certain lispositions concernant la 
désignalion d membres du Conseil de la Répubiique, 

vi Lun bol diverse 

La ht 1 du travail et de la sécurité sociale se réunira le 
vel li 11 ls, à neuf heures trente (lôcal de la cCormmission 
n° 2 

1 \ inalion de rapporteurs pour 

La ! i de i (ne 10107) de M. Kilock (ayants droit aux 
presla en nalure de l'assurance-maladie) ; 

La pro! ion de loi (n° #48) de M, Frédéric-Dupont (statut des 
chauff le iXI propriélaires) ; 

La n de loi » 10151) de M. Frédéris-Dupont (coordina- 
ton d re EL le retraites el à irance-voioniatre)}, 

[LR \uditi le M. Boisdé, auteur d'une opposilion au vote sans 
débat du projet de loi {nos 8056 et 93%6) (maladies professionnelles). 

Hi Audition de M. Anthonioz, auteur d'une opposition au vote 
sans débat de la oposition de loi (n°s 6170 et 7%) de M, André 
Mercier (indemnité de nourriture du personnel de l'industrie hôte- 
Lière 

IX Audition de M, Pierre Garet, auteur d'une opposition au 
vote ihs déba 1 pro! lion de loi (n° 222%; et UE) de 
M B Î t l le Ye), 

V Urgence pour la proposition de loi ‘n° 109201) de M. Hiloux 
(Ssalui Wir - Eventuellement, nominalion du rapporteur 
el examen du rapport 

VI (L wt de M, Garet sur les propositions de lai (nos 8862 et 


r 


LAN te M Laret et de M. La 1ÿ avantage de relraile pour les 
anciens combattants) 


vu KR ort de M, Bouthien sur la proposition de résolution 
(ne BA eo M, Mainatti (régime de reiraile des personnels employées 
outre 1 

VIII Rapport de M. Bouxom sur les propositions de li et de 
résolu l s OU, 013 et 108) de M. Gau, de M. André Denis 
et de M, Bacon ngé cullurel). 

IX R rt de M. Bouxom sur le projet de loi (n° 10028) 
(hygii | ur 

X., — Demande de débat restreint et deuxième rapport supplémen- 
faire de Mine Lefebvre sur la proposition de loi (nes 1608, 110 et 
6091) de M. Minjoz ‘indemnisation des conseillers prud”l homme. $) 

X1 Rapport de Mine Lefebvre sur la proposition de loi (n° 55) 
de M. Iamon, sénateur (procédure prud' homa e). 

XII, — Rapport de M. Viatte sur la proposition de loi ‘nos ot 


6402), modifiée par le Conseil de la République (gérants de société 
et seurilé sociale 
XIII, — Questions diverses. 


Additif à l'ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
des affaires étrangères le mercredi 9 mars 1959, à dix heures (local 
du Ge bureau 

Examen de la demande de discussion d'urgence de la proposition 
de résolution (ne 10%) de M. Vendroux relative aux engagements 
de la Grande Brelagne et des Etats Ur nis concernant la Sarre. 


—_ mm = 


Convocation de la conférence des présidents. 


La con'érence constituée conformément à l'article 34 du règlement 
(vice-présidente de d \ssemblée, présidents des commissions et prési- 
denis des gr - Fr s de quatorze membres a moins) est convoquée par 
M le prés dent pour le vendredi 11 mars 19%5%5, à onze heures quinze, 
dans les salons te la présidence, 





Réunions de commissions du mercredi 9 mars 1955. 


Commission des affaires étrangères, à dix heures. — Local du 
& bureau. 
Commission des boissons, à neuf heures trente. — Local no 232. 
Commission de la défense nationale, à dix heures. — Local n° 213. 
Commission de l'éducation nationale, à onze heures, — Local 
ne 262, 

















Comrmission de la famille, de la population: et de la santé publique, 
à dix heures trente. — Local n° 249. 

Commission de la justice et de législation, à neuf heures trente, = 
Local no 2%. 

Commission des pensions, à dix heures trente. — Local n° 266. 

Commission de la production industrielle et de l'énergie, à dix 
heures. — Local ne 264. 

Commission de la reconstruction, des 
logement, à dix heures, — Local n° 208. 

Commission des territoires d'outre-mer, à dix heures. 
ne 254. 


dommages de guerre et du 


— Loval 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du jeudi 10 mars 1955. 


A Seize heures, — SÉANE PUBLIQUE 


14. — Vérification de pouvoirs. — 2% bureau: département du 
Calvados, — Election de M. bescours-Desacres, en remplacement de 
M. Jean Boivin-Champeaux, décédé, — M. de Villoutreys, rapporteur, 

2. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, portant relèvement des pensions d'invaiidité allouées aux 
sapeurs-pompiers communaux vo.ontaires. (Nos 6%, année 1954, et 
6, année 1%95. — M. Verdeilie, rapporteur de la commission de 
l'intérieur (administration générale, départementale et communale, 
Algérie 

3. — hiscussion de la proposition de :oi, adoptée par l'Assem- 


blée nalionale, tendant à modifier l'article 2101 du code civil et 
l'article 519 du “code de commerce. {Nes 7359, année 1954, et 86, 
année 195. — M, Marcel Molle, rapporteur de la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle et commerciale.) 

4, — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Asserm- 


blée nationale, relative à la réorganisation munitipale en Afrique 
occidentale française, en Afr 4 1e équat riale francaise, au ie 


au Cameroun et à Ma ri Cat Nos 519, anne 1954, et 12, année 
1%59., — M. Josse, rapporteur de la commission de la France d'o tt e- 
mer: et ne ,. année 1955. — Avis de la commission du suf- 
frage universel, du contréle constitutionnel, du règlement et des 
pélilions, — M, Louis Gros, rapporteur, et no , année 1959. — 
Avis de la commission des finances. — M. Saller, rapporteur.) 





Commission des finances. 


a 


Séance du mardi 8 mars 1955. 


Présents. — MM. Alric, Armengaud, Auberger, Pierre Boudet, 
André Boutemv, Chapalain, Clavier, Coudé du Foresto, Courrière, Flé 
chet, Albert Lamarque, Emilien Lieutaud, Litaise, Jean Maroger, 
Georges Marrane, Pellenc, Rogier, Alex Roubert, Sclafer, Maurice 
‘Walker. 

Suppléants. — MM. Aubert, Brousse, Longuet, Pic. 





Commission de la reconstruction et des dommages de guerre 


Séance du mardi 8 mars 1955. 


Présents. — MM. Canivez, Chazette, Chochoy, Courroy, Driant, 
Dupic, Jozeau-Marigné, Claude Lemaitre, Waldeck L'Huillier, Malécot, 
Perrot-Migeon, Edgard Pisani, Piazanet, Séné, Mme Jacqueline 
Thôme-Patenôtre, MM. Voyant, Zussy. 

Ercusés. — MM. Boutonnat, Denvers. 





Convocations de commissions. 


La commission de la France d'outre-mer se réunira le mercredi 
9 mars 1955, à seize heures rente (local n° 215) : 

Examen des amendements à la proposition de loi (n° 549, année 
1951), relative à la réorganisation municipale en Afrique occiden 
tale franc aise, en Afrique équatoriale française, au Togo, au Came- 
roun et à Madagascar, 

Communication de M. Hassan Gouled sur les risques de chômage 
des marins du commerce originaires des territoires d'outre-mer. 


Questions diverses. 


side 


par 
droi 
et d 
loux 
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ss —— +. 
La commission des moyens de communication, des transports et 2. - Discussion de la proposilion de MM lhectten, Bème e 
du tourisine se réunira le jeudi 10 mars 1%55, à seize heures (local Perier tendant à demander au Gouvernement de la République fran 
n° 202): caise d'aider financièrement et techniquement le uvernement de 
I. — Désignation de rapporteurs pour: l 1 à as r du ( 7 URL ai pour la réalisation du port ma pu 
- : vs , de team; bd our la modernisatiot t agrandissement du or 
a) Le projet de loi (n° 101, année 1955), adopté avec mrdifications fluvial de Pt R— Penh \ LL. «- À tu et 1%. anné Les 
‘ar l'Assemblée nationale, dans sa deuxième lecture, portant statut tr. \! : lhonn Ouk. rapporté ; \ ») 9 + née 19 \ de la 
t . OU 1m, ‘ ARE "1 _ LLELEES ns Y { 
ues autoroutes; : e 7 Commission des affaires économiques, - M Theellen, rapporteur 
b) La proposition de résolution de MM. Auberger et Southon (n° 74, et no 43% année 1955. — 1 d nmission d fa tinan 


année 1%55) relative au canal du Berry. cières. — M. Schmitt, rapport il 





I. — Questions diverses. 3. — Discussion d'urgence de la proposition de résolution pré 
sentée par M. An'onmini, au nom de la commission dt ilfaires tinan- 
civres, tendant à jinviler l'Assemblée nalionale à soumettre pour 

. P avis à l'Assemblée de Union francaise les disers text iverne- 

La commission de ;a reconstruction et des dommaces de guerre : r - + S 

à, a ra le jeudi 10 mars 1435. à seize heur I 314 mentaux réformant le résume de l'émission en Afrique occidentale 
UT urs 1), à SeIZe pures (10Cai n° 214 ñ 
se eu j obicenie . francaise, en Afrique équatoriale francaise, au Too et au Came 
Suite de l'exame n du rapport pour avis de M. Claude Lermaitre, sur roun au moment de leur ratilivation devant le 1 QE Nos 17 
le projet de loi (no 34, année 1955), relalif au dévelonpement des et 12, année 1% - M. Louis Delmas, rappork 
crédits affectés aux dépenses du ministère du logem et de Ja 
reconstruction pour l'exercice 1955. 4. Discussion de la proposition présentée par M. de Gouyon, 
président de la commission de la défen-e de l'Union francaise, 
au non de elle Copnmi on, tendant à invili le Gouvernement 
de la République francaise \ ‘aire connaitre és projets pr atifs 
Addilif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 1 Ja mceplion et à l'organisati de la défense de l'o e ner 
de l'intérieur (administration géncrale, déparlementaie et commu- dans le adre des réformes de tructure de la défense nationale 
ile, Algérie) le jeudi 10 mars 1955, à dix heures trente local no 221) : envisagées Nos 372, année 1%, et 11, anime fun, — M, 1e 
tan , : 1 venéral Legentihomme, ranmortent 1 ! ë, à Ce Us Avis 

Nomination d’un rapporteur pour le projet de loi (n° 109, année - nt. 4 gr: LE 48 LE A 

Ras d : , PE Ai de la commission des Taire financières M. ! e t ‘ rap 
j%w5), relatif au recrutement, à l’evancement el au st des ma£is Fr 
trais du cadre des justices de paix d'Algérie. irc. 
_—— 5. Discussion de Ja demande d'avi transmise par M. le pré 
sident de l'Assemblée nationale, sur la propesition de loi de M. Oops 
]° Î 1 : 'OUvVanaa, dé uté ? | cu 1 l da élit! il de vr! ns 
\dditif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission FUUvanss re Pauvr-ngr - rene D cor 
£ ! h , s - - * j À : dictionnaires dans jes erriores d'outre-mer æt dan les dépar 
du travail et de Ja Sécurité sociale le mercredi 9 nars 1%55, à : . 4 - 
uinze heures (local no 12): , tements et es arrondissements  métropoliltai ‘ d'outre-mer. 
qu mrpasié, : 6 om À: Nos 9351, année fu, et 51, année 1% M. le général Legen- 

Examen du projet de loi (n° 107, année 1955), modifian! l’article 4 lilhomimne, rapporteur 

de la loi no 48-1173 du 23 septembre 1958 étendant aux étudiants je | 

certaines dispositions de l'ordonnance n° 45-2151 du 19 octobre 195 6. — Discussion de Ja demande d'avis, Jransmis par M, le pré 

fixant le rézime des assurances siales applicable aux assurées des sident du mseil des ministres, sur s projeis de decrel pré 

professions non agricoles, — Nomination d'un rapporteur. senté<s par M. 1e ministre de la Fran d'outre-rk a) modifiant 
‘ le décret du 23 mors 19% poral t réglermentaltio le Letnpot des 








ctranters el Afrique cauatol e fran | * b RENE | t le décret 
Qu 1 mars EM portant réglementation de Ven i des étranger? 
Réunion de commissions du mercredi 9 mars 1955. Se ee m2 - et eu \ e Pin, —» 
———.— IUUX, Ip pu ‘ul 
11 » demande s tennis nas la \ 
Commission des affaires économiques, des douanes el des conven- LS En À-o0ms ee A CCE à Lee 2: < ne : ee 
tions commerciales, à neuf heures trente, — Local n° 254 | 1doption “ pr res p— ursnt à la "orot Le de n co 
Commission de l’agriculture, à quinze heures - trente. — Local publique, (Nos 25 el 55, aunée 1955, — M, Gervain, rapporteur 
n° 214. 
; LL à Cie : 8. Discussion de la demande d'a tran=i ‘ par M, le pré 
Commission de roordinat on pour l'examen des prob'émes inléres- sidei le l'Assemblée nationale, sur Ù prop n de loi de 
sant les affaires d'Indochine, à dix heures. — Local n° 202, M, ltamone! et plusieurs de ses coilègues, dépulés, tendant à le 
Commission de la défense nationale, à quinze heures trente, — r Janisation des s<ervict lu commerce extérieur, (Nos 7, année 
Local no 217. 1%»4, &! 52, anne 1955. — M. Troisgros, rappor 
Commission de la France d'outre-mer, à seize heures trente. — 9, Discussion de : 4) la propasition de M. Perier et di relnbres 
Local ne 215. du groupe du rassemblement des gauches républicaines tendant 4 
Commission d'enquête sur la régularité de certains marchés passés attirer Latlention des poux rs publi sur la nécessité d'améliorer 
par le secrétariat d'Elat à l'air, à dix heures, — Local de la commis- les relations économiques entre la France et les Etats associés, 
sion des finances. b: la proposition de M. Theellen tendant à inviler le Gouve inent 
Ü . ; ° : * à prendre en considération les vues équitable lue li ont pré 
Commission de la justice et législation civile, criminelle et com- sentées le: représentants du commerce franco-i lois pour pré 
merciale, à dix heures. — Local n? 202, voir la protection raisonnable qui est néves re au maintien de 
Commission de la production industrielle, à quinze heures — leurs aclivités et les Français d'Indochine pour la It le des 
Local no 274. imvestissements français dans ce pays: €) la proposilion de M, Viznes 
. ss : " ax yes bols d'hote. he doirn : «+ 
Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du ! À. pe À RS gg dé tion \ iastre r— el m 
règlement et des Pi litions, à seize heures. — Local no 221 dant à in iter le Go y “ mn t à prévoir ‘une ; st: + ju rrne 
Commission du travail et de la sécurité sociale, à quinze heures. nente des Etats associés sur les accords commet ix dont ia France 
_— Local n° 213, envisagerait la conclusion avec les pays élranger dl ù proposition 
Sous-commission chargée d'émettre un avis sur les taxes para- de M P rré A net, au nom ce l'i ter: on ISSion ( ire d étu- 
fisvales et de péréquation, à quinze heures, — Local de la eommis- ll ce Dog eus «% les en n he nm ce 
sion des finances, et mange von on 1 ane-vos get iugrdstaan 2e laut Co à CONSITUIFS 
à lintérieur de l'inion fran * un one éd e dé …ïinres 
CONNINErTCIAUX: € la proposition de M Rozer HDusseau it nom 
de l'intercommis-ion chargée d'étudier ses raisot conditions el 
les effets de la dévalualion de a piastre indochi . tendant & 
inviter le Gouvernement de la Répablique franca \ répondre 4 
INFORMATIONS toutes demandes d'aide technique, économique « e formuées 
par les Etats asso d'Indœhine, (Nos 73, 1346, 2, 316, 419 et 292, 
RELATIVES année 1% et 1S année 1955, — M. Theetlen, rapporiéur, — Avis 
(he à Comm nn ch { finrneière M. Pierre Corne rap 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE | 





Ordre du jour du jeudi 10 mars 1955. dune oert, de sa propre 1niüalive et dépendant, d'autre part, d'us 





A quinze heures trente, — SÉANCE Pi BIIQUE 11. Discussion d sition de MM. Ravha vues 


%. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- | ju Gouvernement d nie | et TT 1 métro 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décrel présente LL pole Je lhéätre de PT mi francaise et, évent 0 ( res 
par M, le ministre de la Fran‘e d'outre-mer fixant les larifs des orJanisimes avant le mème objet de diffusion dun répertoire ju 
droits d'expédi‘ion des actes de lélat civil en Nouvelle-Calédonie fr is dans l'Union. (Nos 2% et 4#, année 1%: . Wine M UX, 
el dépendances, (Nos 351, année 1955, el 32, année {s55, — M, Pia tapporteur.) | : 


loux, rapporteur.) 0 ‘ _ — = = 
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Vérification de pouvoirs. 
Dans: 52 séance du 8 mars 1955, l'Assemblée de ;'Union française : 


A validé les Pouvoirs te M. EF: he nbrenner. élu par le conseil guné- 
ral de a Nouvelle Latedonre ; 


A ! icte de la désignation par l'Etat assoc du Viet-Nam des 
Cost ici Je 11 nn française 

Mme Tran Von Chuong, MM. Bui Xuan Bao, Le Ngoc Chan, Cao 
Van ! 1, Doan bou tam, Phum Khoc My, Huu Kink, Nguyen 


Kim Loan, Neo Khai Minh, Pham Van Nhu, Xgusen dDuy Thanh, 
Do WMuu Thimh, Ngusen flou Thman, Le Toan, Ngusen Van Ty, Tran 
Thien Vans, Nguven Trunz Vimh. 


Modifications à la liste des membres des groupes. 


L APPALE NTI AU GROUPE DES ILÉPUBLICAISS SUCIAUX 
2 mrmi tu lieu de 3.) 
su ner le nom de M epiquet 
Il GROtrE DE ÉVUMLICAISS SOXIAU X 
11 members 1 leu de M 


SsSCun un mar S mars TJ. 


Présent MM. Banzoura, Baudouin, Berthaud (Pierre-Lonis), Ber 


tran | Bui Xuan ao lurkuard barlele, Mme FElmmué-Tell, 
MM. trinule, Hazoume, Héline, Julien (Lharles-André), Mime Mal- 
poux, MM. N'biare Guirandou, Pham Van Nhu, Randrelsa, Raphael- 
Leyyzu svila, Suppleart M. Buii kuan Bao de M. Can Van Chieu, 
M. bardelle de M a term M. Pierre Louis Pertrand de M, Cheikh 
Sidya, M. Baudouin de M. Dbaber. M. N'hiave Guirandou de M. Dul 


M. Charles André Julien de M. Kami!, M. Griaule de s. 4. R, la prin- 
cesse kharmmao, Mme Ma'roux de M. Lechani. 


Ercusé: M. Boucmel 





Intercommission chargée de l'étude du rèle 
de l'Assemblée de l'Union française dans la structure de l'Union. 


Séanc du TT di mn) tar> 1909 


Présents: MM Antunhi, Alfred bour, Cao Van Chieu, Chiarasini, 
Coutibaly, Gusard, Habib Deloncie, Mlle Lafon, MM. Laurin, Michal it, 
Oudard, Rene: KRusenfeld, Ya woumbia Swupyéants: M. Alfred 
Rour de M. Boisdon, M, Cluiaresimi de M. Léger, Mile Lafon de 
M. Barhé, M Laurin de M. Troisgros, M. Laurent Eynac de M, Perier, 
M. Mchalet de M. Cornet M. Hosonie!d de M Reverbort, M. ja 
Dounuua de M. Junillon, M. Sarr Ibiahiima de M. Guiilabert. 





Convocations de commissions. 


La commission d'instruction se réunira le jeudi 10 mars 1955, à 
On& heures (local ne 5), 21, rue La Hoétie, Paris 

1 Nominations de rapporteurs pour 

a: La demande et ion de poursuites (n° 9368, année 1934) 
conire un membre de l'Assemblée de l'Union française; 


' 1 


b) La demande en autorisation de p 
conire un membre de ; Assemblée de | 

H Examen du rapport de M. Odru sur la demande en autorisa- 
tion de poursuites (ne 25, année 1%31 contre un membre de l'As- 
semblée de l'Union francaise 

[LL Eventuellement examen du rapport sur la demande en anta- 
risation de poursmies (ne 35%, onnée 1%31) contre un membre de 
l'Assemblée de l'Lnion française. 

L'intercommission chyrgée de l'étude dn rôle de l'Assemblée de 
l'Union française dans la structure de l'Union se réunira le jeudi 
40 mars 1%5, à quatorze heures quinze (local n° 120), à Versailles: 

Examen de la proposition de résolution (n° 82, année 195) déposée 
par M Alfred Bour en suite de la dermère séance de l'intercommis- 
Sion. Nomination d'un rapporteur, 


vur<uiles (n° 53, année 19%5) 
Lnion française. 





++ 











AVIS FT COMMUNICATIONS 





Présidence du oonseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentetion, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 28 février au 5 mars 1955: 


I. — Notes el études documentaires. 


No 1081. — La M0livie............s ss énsossonsonesesss ses . w P, 
No JUNS — Les caisses d'épargne en France e! daus FUnion 
françeise. — 2° parue : Le foncüonnement 
actuel des caisses d'épargne... cs... ces. F. 


vhonmement aux « Notes et études documeniaires »: Six mois, 


.tAA) F'; 11 à), «..1B) Fr. 


Il. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse étrangère.) 


No 0175. — 1. Prublèines d'actualité. — La conférence de Bangkok. 
2, bals el opinions. — Allemagne: Les social<iémo 
crates et les offres soviétiques. — Bonn et sarre- 
MUCOR ....: éogotsséie ssssosostossstonceñseses UE 
No 056 — 1. Problèmes d'actualité. — La ratiti:auon des 
uccwrds de Paris par le Bundestag. 

2. Terles du ;our. Communiqué final de la 
conférence de Bangkok (2% février 1955). — 
Comanunitiué rciatif à ‘a conférence de Ban- 
cunr ‘35 fevrier 19551. 

3. Faits et opinions. — Pologne: Un parlementaire 
brilannique en Pologne. — Une rencontre 
internationale à Varsovie au sujet du pro- 
blème allemand...... instru aus Led # F. 

No 0137. — 1. l'roblèmes l'actnalié. — Les élections légis- 
latives au Japon. 

2, Tertes du jour. — Communiqu“ relatif au 
“onseil des ministres du 2 mars 1%5%, — Pacte 
de coopération mmu.uelle entre la Turquie et 
l'irag ‘235 février 1%55) — Communiqué du 
minustère des affaires ctrangères de l'URSS, 
relalif au traité anglo-soviétique (3 février 


a . 
3. Faits et opinions. — Faut-il reviser la charte 
des Nalions Unies ?,.....ss..svssmscssess RE À! 
\bonnement aux « Arlic'es el documents »: six mois, 2.750 F; 


uu an, 5.40 F. 
III — Problèmes économiques. 
sélection de presse française et éiraugère.) 
No 974 du fer mars 1955 publie, notamment: Déve:oppement et 
s'asnalon de l'économie euro;éenne, — L'aide économique à 


l'Asie. — Données et condilions d'une politique de productivité 
en France. 
LEO ID ve irescéacr ia idées sbadars vedhsé ssoisseses 0 PF 


Table des « t'roblèmes évconomuanes », année oi. 
Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 1.000 F; 
un an, 1.80% F. 


IV. — Documentation photographique. 
Série 1%. — Les côtes de France (douze planches en cou- 
OUEN ssssscccccensès .… « SP, 


Abonnement à la « Documentation photographique »: un an, 2.10 F. 


V. — Builetin hebdomadaire de s'atistique. 
(Rédizé par j'instilut national de la statistique 
el des études économiques.) 

Neo %55 du 5 mars 1955 publie, en variétés stalistiques: 1. Note sur 
les anriens indices de prix de détail des trente-quaire articles. 
— 2, Indice des prix de vente au détail des spécialités pharma- 
ceuliques, — 3. indice des prix de gros des spiritueux. 

Le « Bullelin hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu au 
numéro. 

Abonnement au « Buïlelin hebdomadaire de stalistique »: un an, 
1.200 F, 


VI. — Bibliographie sélective des publicaiions officielles françaises. 

No 3 du 15 février 1%5 comprenant: 1. Documents administratifs. 
— 2, Buikelin des sommaires. 

La « Bibliographie sélective » n'est pas vendue au numéro. 

Abonnement à la « Bibliographie sélective »: un an, 1.00 F. 


VII. — Divers. 

Répertoire permanent de l'administration francaise. — 14e édition, 
inise à jour au fer janvier 155. — Un volume broché, format 
MDN sorssscsrtness sbpeténeshhadgessense sosovrosre OF: 

En cours d'année : suppléments et rectificatifs gratuits. 

Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 45 F), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rune Lord-Byron, 
Paris (8) (C. C. P. Paris 9060-98). 

+0. 
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Ministère de l’'agricuiture. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de la Hollande. 


(Clôture d'un contingent 


En application des dispositions de l’article 4 de l'avis aux exporta- 
teurs publié par le Journal officiel du 3% novembre 1934 (page 11189), 
les exportaleurs sont informés que le continzent de %X mètres cubes 
de grumes de chêne présentant plus de 1 cm de irconférence 
ouvert à destination de !a Hollande, par l'avis aux exporlateurs du 
21 décembre 1%54, est épuisé. 

Les dossiers de demandes d'autorisation d'exporter, concernant ce 

ste de grumes de chêne, cesseront donc d'être recevables huit 
jours francs après la publication du présent avis. 





+0 +— 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Avis concernant deux délibérations de l'assemblée représentative 
des Etablissements français de l'Océanie en date du 16 décembre 
1954 modifiant les taux des droits de douane applicables à divers 
produits. 


——— 


L'assemblée représentative des Etablissements français de 
l'Oxunie à adoplé dans sa séance du 16 décembre 1951 deux déli- 
téralions modiliant les taux des droits de douane applicables à 
divers produits. 

Conformément aux prescriptions de la loi du 13 avril 1®%8 sur le 
régime douanier des territoires d'outre-mer, il doit être stalué sur 
ces délibérations dans les trois mois par décret pris sur proposition 
du ministre de la France d'outre-mer, après avis du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre de l'industrie et 
du commerce, el du ministre de l’agriculture. 

Le décrel court du 1° mars 19%. 





DÉLIBÉRATION 


L'Assemblée territoriale des Etablissements francais de l'Océanie, 
délibérant conformément à la Hoi du 13 avril 192% et au décret 
ne 46-2379 du 2% octobre 1946, a, dans sa séance du 16 décembre 19%54, 
adspté la délibération suivante: 

Article unique, — Le tarif des droits de douane est modifié 
conne sSuil: 




















DROITS 





TARIF NOMENCLATURE de 
douane 
PF, 100 
Section II, Produits du règne végétal, 
93 à 100, Céréales : 
Riz et orge de brasserie..........000000 « « 10 
DURIOS sscssosasréssesee ddéndbdsertéteseoss Ex 
112 à 122, Graines et fruits oléagineux, graines, sesnen- 


ces et fruits divers, pantes industrielles 
médicinales, pailles et fourrages: 


— Graines de cucurbitacés...........,....... ee 10 
on MOUIIOMNS: cososssodosoeséssesenésssoscéosere Ex 
— Auires nn nn nm mnt > 
Section IV. Produits des industries alimentaires 
2% à 234, | Résidus et déchets des industries alimentaires, 
aliments préparés pour animaux......... Eos Ex 
Section XVI. Ouvrages en métaur. 


139% à 1:34. |Constructions métalliques, cuves et réser 
voirs, emballages métalliques, câbles, 
toiles, grillages et treillis, chaînes, res- 
sorts, articles de pointerie, clouterie, 
boulonnerie et visserie : 

— Ronces artificielles, poteaux métalliques, 











DRE OT DOME. coséoscvées ss Ex 
at PERS EURE 42 
UNE those toiéléasesaetsstoéorécoce 22 
Le pre side nt, 
Un secretaire, ILARI. 
ALEXANDRE. 


Approuvé en conseil privé, ke 18 dMcembre 1951. 
Le Jourerneur, 


J. TOLY, 





Dé LIBÉRATION 

















L'Assemblée territoriale des Etablissements français de Üvéanie, 
délirant dans les conditions fixées par la loi du 13 avt us et Le 
décret du % octobre 1946, à, dans Sa séance du t6 décembre 104, 
adapté la dlibération suivante: 

Art. fer, — Le tarif des droits de douane À l'importation dans les 
Etablissements français de l'Océanie est fixé comme 

DROITS 
TARIF NOMENCLATURE de 
douane 
a nee — —— — —_ 
Pr, 100 
Section VI Industrie para him ques 
bbi à 672, Surfaces sensilh'es films, produits pou] la 
photographie et la cinématographie 
mes RE an cts un tee ttinadtésretotrrotitionté 10 
Secuon VIH. Dér tes de la re lulose : matures plastique Ÿ 
et résines artificielles ouvrages eh Ces 
malicres,; caoutchouc et ouvrages en caoul 
choux 
691 à 504. Périvés de la cellu'ose : matières plas iqué ce! 
résines artificielles... ..ssssoossssosssessee .. 30 
705 à 09, Ouvrages non dénomimés ni compris ailleur 
en dérivés de la cellulose, en matières jpas 
tiques ou résines arlificielles............. se 30 
Section IX. Bois el ouvranes en bois, ameublement, liège 
el ouvrages en Liège, sparterie et tannerie. 

8OO à 807, Sièges, fonds de sièges et similaires. ......... 45 

HO à HO, Meubles aulres que les sièges............e 5 15 

809 à S13. PO OP TP ER CS cs 15 

SK: à IS, Liège et ouvrages en liège... sssssese covssus 19 

Ki9 à s21. Ouvrages de sparlerie 

— Pandanus, coco, bambou... doi dré nés 15 
nn ATOS oronnoicentess bossosconests scene 15 
Section XIII |'Ouvrages en pierres et autres matières mine 
rales, produits céramiques, terre el outra 
ges en verre. 
1229 à 1254. Verre el ouvrages en Verre. ssssssses cpucvoices 25 
Section XVII. Machines et appareus. 
1540 à 1551, | Ventilateurs, foyers, brüleurs, four appa 
reils frigorifiques, autres machines therrm 
ques, hydrauliques, pneumatiques, non 
denommes ni compris ailleurs..... Néandssre 45 
1596 à 1606. | Machines et appareils pour les industries ali 
PP PP PP 45 
1073 à 1699. Robinetterie, roulements, organes de tran 
mission, piéces détachées de mécanique 
L'eneraic hori cenopminces hi comprises 
DNS ati èlsstiéèes PPT ET Te 15 
Section XIX. Matériel de transport 
1:97 à 1816, Voitures automobi'« C3 les et autre vélii 
t il Je 
— Voilur automobiles pour le transport: 
——— LES POFTSONNES.; sssssossoscsese es o rides 20 
— — les Inarchandises. . so. sosscssees éibae ch) 
— Châssis cor iplets, leurs partie { | 
DCTOCROUE sc snusssce nono ose sscsee 25 
— LY et polo "10S,,e CRPLEPEIITTELIT . 29 
Section XX Instruments et appareils de mesure 
Scientifique et de précision, hortogerie 
1896 à 1909. | Horlogerie ......... sosdéétéancianrosodssècér: 20 
Instruments de musique, 
appareils musicaux et leurs accessoires 
190 à 1M8. |Instruments de musique et appareils mu 
CAL sosonascacensusessoctésesnocsse 25 
1919 à 1928, \cecessoires €t pièces détachées pour instru 
men!s de musique et appareils musicaux. 25 

Le resle san hingerment 

art. 2 — Les disposit‘ons de la délibération du 27 tesnbre 1949 
réduisant provisoirement à 16 p. 106 les droits sur le véhicules auto- 
mohiles et à 20 f{4) ies droits sur les ch is et leurs pièces 


détachées sont abrogee } 
Le pre sul nt, 
Un secrélaire, ADS. 
ALFXANDRE. 


\pprouvé en consei: privé, le 18 decembre 1951 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance du Liban. 


Rectificatif à l'avis aux importateurs publié au Journal officiel du 
46 février 1955: 

Les importateurs sont informés que la date limite du dépôt des 
demandes de licences prévue par le titre III de l'avis du #6 février 
1955 et fixée au 9 mars 1%, à midi, est reportée au 19 mars 1955, 
à midi. 





ee 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs de coton originaire et en provenance 
des Etats-Unis dans le cadre de l'aide américaine à l'Europe. 


Les importateurs sont informés de l'ouverture, dans le cadre de 
l'aide américaine à l'Europe, de crédits en dollars pour le finance- 
ment d'importations de coton en provenan-e des Etats-Unis. 

Les demandes de licence peuvent être déposées au ministère de 
l'industrie et du commerce (dire-liun des industries diverses et des 
textiles), 42 rue La Boélie, Paris, dès l'insertion du présent avis 
au Journal officicl 

Afin de mettre l'office des changes en mesure de délivrer Îles 
licences sous les numéros du code F. O., A. appropriés, les impor- 


tateurs sont invités à mentionner sur leurs demandes de licence 
le numéro en six iffres de référence au srhédule B (Slatiscal 
Classification of Domestic and Foreing Commodities Exported from 


the l'niled States) qu'ils devront se faire communiquer par leurs 
fournisseurs. 


Les nutorisations d'importation ne seront délivrées qu'aux fllateurs 


ressortissants du comité intersyndical de répartition du coton et 
qu'aux négociants « ton agissant pour leur propre compte stock- 
outil) où pour le compile desdits fliateurs, 

e montant de chaque licence sera fixé par le C. I. R. suivant 
les règles de sous-répartition actuellement en vigueur 

Eli ront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 





> 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour l'inscription sur la liste d'aptitude aux 
fonctions de directeur économe et de sous-directeur des hôpitaux 


et hospices publics. 


Un concours sur épreuves en vue de l'inscription sur la liste d'apti- 
tude aux fonctions de directeur économe et de sous-directeur des 
hôpitaux et hospict publics ra ouvert au ministère de !a santé 
palhique et de la population le jeudi 9 juin 1%. 

Le nombre d'inscriptions qui seront effectuées est fixé à trente. 

Les épreuves écriles auront lieu dans les centres suivants: 

Bordeaux, Lyon, Marseille, Paris, Rennes, Toulouse et Strasbourg. 

Les épreuves oraies auront lieu à Paris. 

Les candidats doivent remplir lea conditions suivantes: 

do Posséder la nationalité française depais cinq ans au .noins; 

% Avoir salisfait à leurs obligations militaires; 

% Etre Agés de trente ans au plus au {7 janvier de l’année du 
concours. 

Cette limite d'âge est toutefois reculée d'un temps égal à la durée 
des services antérieurs civils ou militaires valables ou validables 
our la retraite, sans préjudice de l'application des dispositions de 
fa icle 162 du décret du 2% juillet 199 (enfants à chaïg*;. 

La limite d'âge minimum est fixée à vingt<inq ans. Toutefois, 
les candidats plus jeunes réunissant par ailleurs les titres exigés 
pour se présenter seront admis à concourir, étant entendu qu un 
poste ne pourra leur être attribué avant l'âge de vingt-Cinq ans; 

4e Etre titulaire, soit da diplüme de licence en droit et compter 
au moins deux ans de éervice dans une administration de l'Etat, 
d'une collectivité publique ou d'un établissement public, soit du 
diplôme du baccalauréat de l'enseignement secondaire on du brevet 
supérieur et compter au moins cinq années de services publics 
velables pour la retraite, soit comme agent d'un établissement public 
d'assistance ou de bienfaisance, soit comme officier ayant collaboré 
à la gestion administrative d'un hôpital; 

5e Sont toutefois dispensés de la production des diplômes visés 
ci-dessus, les économes, éous-éconormmes, chefs de bureau et rédac- 
teurs des établissements hospitaliers publice ou des établissements 
publics d'assistance ou de bienfaisance compiant au moins dix ans 
de fonctions 

Les candidats devront adresser au ministère de la santé puhlique 
et de Ina population (direction de l'administration générale, du per- 
sonne! et du budget, 3° bureau), par lettre recommandée, avant le 





9 mai 195 en spécifiant le centre d'eramen choisi, les pièces sui. 
vantes : 

1° Une demande sur papier timbré mentionnant leurs nom, pré- 
noms et adresse, 

2e Une autorisation de 6e présenter au concours délivrée par le 
chef de service, en ce qui concerne les candidats n'appartenant pas 
aux cadres hospitaliers; 

Je Ln extrait de casier jadiciaire (bulletin n° 3) ayant noins de 
trois mois de date; 

# Un extrait de l'acte de naissance ayant moins de trois mois de 
date, et, le cas échéant, un certificat de naturalisation ; 

ÿ Une copie certifiée conforme des diplômes universitaires : 

6° Un état des services militaires ou, à défaut, une pièce précisant 
la sitnmation militaire ; 

7° Un exposé de leurs titres, ainsi que des services inérieurs 
qu'ils pourraient faire valoir, accompagné de pièces justificatives . 

8 Un certificat délivré par un médecin assermenté constatant 
qu'ils sont physiquement aptes à exercer leurs fonctions et notam 
ment qu'ils ne présentent aucun signe de tuberculose. 


Les épreuves du concours qui seront notées de © à % sont les 
suivantes : 


Epreuves écrites. 


Droit administratif (durée: trois heures: coefficient 2). 

Aide sociale, sécurité sociale ou hygiène (durée: trois heures: 
coefficient ©). ‘ 

Législation hospitalière (durée ‘ trois heures; coefficient 3). 


Epreuves orales. 


Droit administratif (coefficient 4). 

Aide sociale, sécurité sociale ou hygiène (coefficient 1). 
Législation hospitalière (coefficient ?). 

Comptabilité hospitalière (coefficient 4). 

Hygiène hospitalière (coefficient 1). 

Ne seront admis aux épreuves orales, que les candidats ayant 
obtenu à l'écrit une moyenne générale de 12 points au minimuin 

IL appartiendra aux agents qui seront inscrits sur la liste d'aptitude 
aux fonctions de directeur économe et de sous-directeur des hôpitaux 
et hospices publics à la suite du concours de poser leur candidature 
à l’un des postes qui se trouveront vacants au moment de ja publi 
cation des résultats dudit concours. Les candidats qui ne seront pas 
pourvus d'affectation pourront, le cas échéant et dans l'intérêt du 
service, êlre proposés d'office pour un poste qui n'aura suscité 
aucune demande 

Le refus d'un poste sans raison reconnue valable entraînera la 
radiation de Ja liste d'aptitude, conformément aux dispositions de 
l'article 43 du décret dun 17 avril 1%3. 

Tous renseignements Complémentaires, ainsi que le programme des 
épreuves seront adressés aux personnes qui en feront la demande 
au ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l'administralion générale du personnel et du budget, 3° bureau, 
7, rue de Tilsilt, Paris (17°). Joindre un timbre pour la réponse. 





Varie — Imrrimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





Le Préret, Directeur des Journaux officiels, 
Jess Pacz MARTIN 








COTE DES CHANGES 





VERSEMENT TELFGRAPHIQUE 



































Derniers Cours limites Cours extrèmes 
: : pratiquée colés à la Bourse 
4 Pays. Devise. Parité. per là Bunque + 
Bourse. de France. 8 mars 1955 
350 .. | États-Unis ..... ABSUS.A.. 350... oc. ce oo ce | 34095 
354 65 | Canada ....... FES | oc. cos se secs se 35555 9355 45 
163 70 | Côte Fse Somalis ! 100 FDjib.} 164 0727! .... .. ......| .... .. nes se 
8275 .. | Allemagne occid. | 100 D Mk.| RES 33 |8271.. R906 .. | 8279 .. 8276 w 
700 05 | Belgique ....... 100 Fb 76 6M75 625! 70015 700 05 
5040 50 | Danemark ..... 100 c. d. 067 22 5029 25 510525} 5041 .. 5040 
976 7% | Gde-Bretagne .. | 1 lir.et. 980 9265 973%) 900 976 0 
8 50 | Norvège ....... 100 c. n 1900 4863 50 4097 .. | 4881... 420 50 
0197 .. | Pays-Bas .-.... 100 "1. 021052 |914100 92700! 9190 .. 91 
6715 50 | Suède ...... .… 100 c.e. |! 0705 625 | 0715 .. 0816 50 | 671650 716 . 
1062 .. | Suisse ......0.. | 1001.68. | 800398 | 7044 .… 8064 .. | 7061 10 7063 
1356 25 | Autriche ,.....! 100 seh. | 131615 |133605 1356 25 | 1356.. .....- 
1002 .. | Fgyple ........ | 1 liv. ég. | 1005 04 907 .. 101%..| 1001 50 .... 
56 43 | Italie ..... ..... | 100 lire. 56 008 559 54 848 ...... 
2705 .. | Mexique .......! 100pes. | 200... |2779.. 2821 ..| 2792.. 2790 
1208 50 | lortugal ......{! 100esc. | 121739 |1208 25 122600 | 1208 25 .... 
4307 50 | Tchécoslovaquie | 100 kes. 4861 11 | 482450 480750! 489750 .... — 
11755 | Yougoslavie .../| 100 din. 116 666 | 11570 11760 | 41755 ...... 
Zone C. F. À................ cossosssocesssesesescssesse 100 FC PF. À... 209 
Zone C. F. P......... sssssssssesessessssesesessesses 100 F C. F. P....…. 4 
Etats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Xam... 100 piastres........ 1000 


(1) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 


—_—————— oo 





Dé 


na! 
CI 
l 


Dé: 


des 
19 


teul 
éch 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 


1.014 00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DéraRTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUIMURG-SAINT Honoré, PARIS 





Obligations de 10.000 F 4 0/0 juin 1952 
Caisse nationale de l'énergie (Moyenne-Dordogne). 


Les porteurs d'obligations de 10.000 F 4 0/0 juin 1952 Caisse nalio- 
nale de l'énergie (Movenne-Dordogne) sont informés que l'ameortis- 
sement au 15 avril 1955 a été réalisé par voie de rachat en Bourse. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Néant, 








CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAMBOUT, PARIS 
DÉPARTRMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAULOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 2.000 F 4 0/0 1913 
DES 
Charbonnages des Bouches-du-Rhône. 





Les porteurs d'obligations de 2.000 F 4 0/0 1913 des Charbonnages 
des Bouches-du-Rhône sont informés que l'amortissement au 13 avril 
1955 a été réalisé par voie de rachat en Bourse. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Néant, 








Société des Produits chimiques de Ribécourt 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 150 MILLIONS DE FRANCS 
SiècE SOCIAL: 21, RUE BALZAC, À PARIS 
Registre du commerce: Seine 94-B 7491. 


Bons de 10.000 F 6G 0/0 1954. 


Le conseil d'administration a l'honneur d'informer MM. les por- 
teurs de bons que la première annuilté d'amortissement, venant à 
échéance le 1er avril 1955, a été épuisée de la manière suivante: 

1° Par rachats en Bourse de 384 bons, suivant la faculté que 
s'est réservée la sociélé lors de l'émission ; 

2o Par tirage au sort complémentaire, conformément aux condi- 
tions de l'émission, de 385 bons, qui a eu lieu le 25 février 1955, 
au Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris, en présence 
des représentants de la masse. 


Ces 385 numéros sortis au tirage sont compris entre les numéros : 
5.240 à 5.647 inelus, 


remboursables à partir du fe avril 1955, coupon ne 2 attaché, à 
10.550, F, et ne porteront plus intérèt à partir de celle date. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
10 juin 1954.) 





CREDIT NATION AL 
pour faciliter la réparation des dommages causés par la guerre. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7% 000.0X) DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: À PARIS, 45-47, RUE SAINT DOMINIQUE 
R. C.: Seine neo 51-B 4452. 
TIRAGE DU 1e MARS 1955 


EMPRUNT OCTOBRE 1942 


Obligations de 2.000 F 3,50 0,0 (49° tirage). 


L'obligation n° 0.528.939 sera remboursée par 2.000.000 de francs. 


L'obligation n° 0.934.564 sera remboursée jar 500.000 F. 
L'obligation ne 0.190.659 sera remboursée par 250.000 F. 


Les obligalions nos 2.814.912, 2.811.449, 2815752, 2814942 seront 
remmboursées chacune par 100.000 F. 

Les obligations nes 0.124.088, 0.124.198, 0.124.990, 0.124.598, 0.124.698, 
0.124 %8 seront remboursées chacune par 50.000 F. 


Les 10 obligations dont les numéros suivent seront remhoursecs 
chacune par 25.000 F: 
124.208 124.798 2.814.012 


2.814.212 2.814.642 
124.48 124.598 2.814.112 #1 


2.811.042 2.81 
Les 40 obligations désignées ci-dessous seront remboursées 
par 19.000 F: 

Dans la série de 0.124.001 à 0.125.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 65. 

Dans la série de 2.800.001 à 2.801.000, les 20 obligations dont le 
numéro se termine par 46 el par 65. 

Dans la série de 2.814.001 à 2.815.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 20. 


Les $S7 ci-dessous seront rembourséteg 


par 5.000 F 

Dans la Série de 0.199.001 à 0.191.000, les obligations dont le 
numéro se termine par 89. 

Dans la série de 0520041 à 0529.000, le 
nurméro se termine par 38. 

Dans la série de 0.954.001 à 0.925.000, les obligations dont le 
numéro se termine par 64 

Dans la série de 12232001 à 1333000, l 
numéro se termine par 00, 16 et par 46. 

Dans la Série de 1342001 à 1.312000, les 
numéro se termine par 38, 41 el par 49. 


désignées 


obligations 
obligations dont le 


obligations dont lo 


obligations dont le 


Les 7.#%0 aulres obligations des séries de 1.000 titres dans les- 
quelles sont compris les numéros ci-dessus seront remboursées au 
pair (2000 F\, c'est-à-dire : 

124.001 à 125.00 934.001 à 9.000 | 2.800.001 à 2.801.000 

190.001 à 191.000 !1.2%32.001 à 1.485.000 | 2.K14.001 à 2.813.000 

028.001 à 529.000 ]1.342.001 à 1.343.000 | 


Les wbligations rernhoursables par des lot nt payables à partir 
du fer avril 1955: elles n'ont pas droit au payement du coupon en 
cours au moment du tirage et devront étre déposées au Crédit 
national huit jours ouvrables avant que le payement en puisse 
éire demandé. 4 

Les obligations remboursables au pair € pavables Jor de 
l'échéance du coupon en cours au imnoment du tirage, c'est bre 
à partir du 16 juillet 1955; elles ont droit 1 payement de ce 
coupon. ; 

La dernière liste des titres amerlis et non remhourets de l'erne 
pr'unt 3,0 0/0 @ctohre 1942 à été publiée au Journal officiel du 
10 février 18 
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CEN PA 


Société centraie des usines à papiers et papeteries 
J.-B. Weib®l réunies, 


WIÉ ANONYME AU CAPITAL DE À ZAC) ON) DE FRANCS 


SIBUE SOIAL: 6, AVENCE DK L'OPÊRA, À PARIS 


Rern! ement d'obligations emprunt 5 0/0 193%9 de la société 
Pape jh Weibe}l, dont li ere social élait à Paris, 9%, avenue 
de l'Ope lissoute par suite de sa fusion avec la société CENPA 


Liste des 483 obligations sorties au tirage du 26 février 1955 rem- 
boursables à compter du 15 mars 1955, et des obligations sorties 
aux tirages antériours et non encore remboursées à ce jour. 

















N. BE — N'a été racheté 1.046 obligations depuis l'émission. 
Le 1 u d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
%) 7 BUT 
Les _— —_—— | —__——__——— 
| ANNÉES ANNÉES 
NLMÉROS | de rembour NLMÉROS de rembour 
| ment sement 
il à 1 fus 5.105 à 5.110 1951 
12 1.) LUI D.124 à 0.12% 1952 
1: à Lt 1% h.12 14,2 
LS «à tu LAUOT tot à 9.160 Yo 
L rt 16 à o.108 RCA 
it à #1 lus 19 144) 
| N au foi HA 0.228 1%.0 
BA | nel +22 RLANT 
A p- 192 5.250 à v. 20 105 
«| à n) Or 5.281 à 95.290 tu 
1.011 « 1.074)  EUNT" 101 à 5.2: RCA 
1.213 4 1.20 RON n.431 à 0.310 AUOT 
1.212 4 1.24 1951 5.1 rs 
1 (f 1017 bo à 9.0 195% 
ll sl à PROC L 1%:5 1.1N7el 0.18 1,2 
tu à 1.610 à BU 5.) ton) 
!. ta) tot D.921 | HAN: 
1.711 1.50 1955 5. 5h) tas 
t "At à 1.77% BOOT 4 à 9.940 1%51 
1.4 192 5.062 à 9.563 1951 
1 ‘nt À \ (un) 1959 5. 6 el D.067 1% 
2.02 à 2,06 13 (in 1915 
ONE À LM 151 bit 1%) 
Ut à 2.13 1053 +.0 4 19.4) 
110 1053 702 à 9.719 195 
2.142 19) o.N01 191 
(Set 9,100 1949 n.896et 5.897 1% 
“nt à 10 105 6.01 à 6.040 LL 
Losté à 229 190 6.1%2et 6.103 1052 
2.1 à 2.29 1051 6,:%2 1953 
1x à » M) 14, 6.Diet 6.355 193 
vi À nai 101 6.47 19% 
r 6:1 à 2.690 105 6.571el 6.579 1951 
» 0! 40,2 6,58 122 
® 7x) 1052 6.72%) 1952 
« LA UT G6.6tt à 6.618 19,1 
2.4M à 2.910 1955 6.686 EAN 
EE tot GNtdet 6.80 to! 
Lot à 7.010 1055 1.04et 7.08% 1952 
HU à 3.140 1051 7.117 à 7.12% 199 
1.1N! tua) 7.192 1919 
"1 à 3.210 1949 7.182 à 7.144 [ET 
it à "14 1938 7.16tet 7.162 195 
3.216 IRL 7.92% à 7.2 tot 
; î \ 2.96 1951 1.81 ELA 
1.61 à 340 1955 1.280 LRLERr 
NT à 2.10 EU 7.40 1%5 
‘il à LM) 19,1 7.419 1%: 
NY et 3.990 1950) 7.941 à 7.547 LC 
1.N.4) 197 7.35%) 1% 
071 1953 7.019 1919 
1.956 À 9.98 1953 7.4 à 7.610 1% 
.1:1 1947 7.616 à 7.618 119 
ALI 1952 7.61 à 7.6% 1951 
22 14) 7.639 4%: 
1.285 À 1.290 195 7.111 à 7.786 121 
b.'tet à 1.50 1954 7.8 À 7.810 1955 
1Rtet 4.385 1051 1.851 à 7.8) 19%5 
b.:87 à 4.390 tu 7.063 à 7.967 1% 
à 191 7.97 1% 
LGtR À 4.60 1954 7.289 1958 
4 à 4.669 19,2 s.016 192 
n.N7 124 &.uts et 8.019 192 
Lunel 4.867 147 8.121 à 8.129 195 
, 0 ) RLEN S.0%5 1919 
1.20 11 8,156 1951 
1.071 à 4.980 1950 8.23 1917 
CA LU 1954 s..9 106 
QT [ET AT à 8.721 1951 
061 13 8.71 el 8.72% 195 
b.totet 5.102 1% 8,704 125 

















ANNÉES ANNÉES 
NUM É k O S de rembour NUM É ROS de rembour- 
sement. sement 
8,5# à 8,:0 1955 11.251 à 11.50 HAN 
8.41 à 6.74) 1%5 11.141 à 11.41% 1%5 
SI! à S,N20 1% 11.117 à 11.10 AN 
6.833 à €.4) 1%51 11.901 à 11.910 1954 
+ PPS 1%» 12.405 à 12.307 1951 
1.041 à 9.00 BA 12,552 à 12,5% 14 
9.211 à 9.20 105 12,558 195 
9.2 à 7.3 1% 12 4) 1354 
2.50  . 1943 12,701 à 12.706 1955 
Di à 9.190 195 12,708 à 12.710 1950 
Ÿ..12 1951 12 «It tast 
Cr QG “07 à : _… : . 
Suit à SI fi sinon ‘ 
617 et 9.613 19 7 — ue 
GS à 9.650 195% 1 081 à 1 00 12 
ù ut à n GR 145 13. Jui a 13.159 1952 
), 11 à 9.20 RAA] 13.285 à « 1951 
OR à 6 97 100 13.201 à 13.200 1%55 
UK, à I K 3 EC RAUL a 13.320 15 
ISTi à 9.876 19 5 14) 
0 0 154 13.551 à 13.391 ri 
4.sal 1952 0 13 
9.892 à 9.00 1%51 13.60 194 
o 011 à w Ux) 165 1%. 132 1 15.124 RAT) 
TAUFT 193: 13.406 à 13,159 154 
0 979% x 6 07% 1 13.01 à 13.040 159 
ON et 10 0m) | EDEU 13,300 15:19 
10.001 à 10.010 1955 11.001 el 11.062 192 
10.207 150 11.001 à 11.100 1059 
10.11? 193:! 15.111 à 15.120 1,2 
10,44) 1518 11.19% à 11.200 RAT 
10.61 et 10.56? 195 15.231 à 14.240 1x 
10.8 à 10,550 1951 14.431 à 15.110 1%5 
10.611 à 10.679 1955 115.741 à 11,7% 1%5 
10.91 et 10,12 1%1 11.193 à 11.797 41%: 














LAURENT BOUILLET 
Compagnie générale d'entreprises. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1:%).000.(4K) DK FRANCS 
SINGE SOCIAL: 90, RUE TRaCHEr, À NICE 
R. C.: Nice no 51-B 230, Lyon no 3sm. 





Obligations Laurent Bouillet de 1000 F 5 1/2 0/0 1991. 
LISTE NUMERIQUE 
1° Des 34 obligations formant le reliquat du tableau d'amortissement, 
remboursables au pair à partir du 15 avri 1955; 
20 Des 49 obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 
présentées au re t 

















ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS d'ameortis NUMÉROS d'an orlis- NUMÉROS d'amortis- 
sement. sement. sement. 
— — —— — st 

1% 1951 45 1918 706 190 
17 19251 A3 1953 708 1951 
pal 1919 1:39 1952 Toi 1955 
52 Aus) 410 1951 79 1952 
DK 1451 445 1953 797 1952 
62 191 st 1952 798 1952 
61 1953 443 10,2 71%9 191 
69 195 446 1952 801 192 
70 _ 447 1952 802 19%? 
#7 955 ’ à, au: 103 

‘ sm. [Fe 1958 A] « 

- s. er 419 1949 se à 
+ 450 1953 933 Lys 
121 1965 458 195 8ii 1951 
1559 1005 852 1955 
113 en: 163 1959 ane + 
1:53 1! on) an à St 15 
119 1955 st 1954 S44) 1951 
176 105 rt 1955 866 195 
19 1051 #7 19 879 1995 
195 ms. 1053 90% 1950 
17 J51 me 003 1949 
5 1959 D87 1955 955 195 
91 1955 611 1951 On 1955 
DUT 1955 612 1951 957 1950 
20) 195 63% 1455 OR 1% 
m1 195 6! 195 959 1953 
106 1959 692 1% HU 1959 
#74 AOC 699 1%5 1.038 1%5 
38€ 1955 731 1953 1.046 1959 
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FRANCE-LAIT 
SAINT-MARTIN-BELLE-ROCHE  (SAÔNE-ET-LoinE) 





Emprunt obligataire. 





Numéros des 170 obligations 5 0,0 1943 sorties au tirage de 1955. 


100 104 4, 156 A 07 |3 .316 3.%0 3.631 93.71 3.72 

15 531 584) 663 51 [3 x. 780 3.057 93.06 3.%9 3.96 

[PEN ob) 67 (ETS 670!3.06 3.087 !USS 3.089 1 out 

671 61? 673 131 763 | 4.107 4.13) 4.20 4.635 4.72 

812 Ko Su: 0% 1.16714.933 4.004 4.4 4.936 4.997 
1.972 1.27 4.274 1.22% 414: 329 | 4.935 1.939 4.410 4.911 4.912 
49,2 1.273 1.274 1.279 4.329)4.991 5.029 5.06 5.082 5.115 
1.330 1.2 1.532 1.533 1.331 [5.172 5.305 9.12% 9.421 5.621 
125 1.336 1.337 1.333 1.339 |° 5.630 95.651 5.633 0.624 9.617 
1510 1.341 1.982 1.985 4. ni 2.648 90.619 5.60 5.61 5.602 
115 1.516 1.347 1.318 4.962)5.63 5.6M% 95.655 95.66 9.748 
151% 1.596 1.63% 1.85 à: ù76 [5.749 3.350 5.751 5.732 5.907 
9070 2.099 2400 2.101 2.102 5.886 062 G6.0t 6.057 6.1 
9291 9233 9.410 2.504 2.6716.112 6.101 6.213 6.216 6.217 
9 7 1 9,743 2.788 2.745 2.71316.22 6.28 6.395 6.397 6.581 
9,711 2.829 2.873 2.900 2.908 16.674 6.672 6.676 6.617 6.678 
023 2.924 2.92% 2.9% 2.92716.779 6.380 G.T81 6.783 6.96 
2.428 3.013 3.016 3.108 3.291 


Toutes les obiigations sorties aux tirages antérieurs ont élé rem- 


boursées. 








Société Industrielle de Chicorées Supérieures 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.020.000 F 

AVENUE INDUSTRIELLE, À WAMBRECHIES 

Lille 55-B 66, 


SIÈGE SOCIAL : 
Registre du commerce : 





Obligations de 5. n! F 5,50 0,0 1948. 


Tirage du 25 février 195. 





Liste des 50 obligations 5,50 0/0 1948 remboursables au pair de 5.000 F 
net, à partir du fr avril 1955, avec le coupon du ?#* avril 1956 
attaché. 


3 31 106 122 158 69 720 701 765 787 
197 228 272 273 274 s12 823 443 Si 1.001 
279 J26 323 63 365 | 1.022 1.059 1.053 1.086 1.108 
138 181 027 193 ot 1.138 1.141 1.159 1.253 1.278 


Gus 616 623 668 690 | 1.311 41.912 1.914 1.318 1.364 

Le remboursement de ces obligations s'efflecluera aux guichets de 
la banque Scalbert, 32, place du Concert, à Lille, et dans toules ses 
agences, 





Liste des numéros sortis aux tirages précédents 
et restant à rembourser au 25 février 1955. 





























ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 

serment. sement. s ment. 
58 195% 74 1954 1.153 1951 
60 1954 759 1954 1.16! 1954 
WE] 1954 796 1954 1.177 1954 
269 1951 ar 195% 1.19 1954 
wS 1004 S51 1954 1.295 1954 
395 1951 851 1953 1.298 1954 
408 1954 n° 1954 1.329 1954 
62 1953 920 1954 1.342 1953 
674 1954 1.035 1953 1.346 1951 
675 195% 1.099 1954 1.357 193 
743 1954 1.137 1954 | 1.2 194 





PP PP. PR PP PSS PPS SES PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPIR 


DEMANDES pe CHANGEMENT bts NOM 





M. Paul-Jérôme Florissoone-Vanheule, né le 8 juillet 19% à Blangy- 
sous-Poix (Somme), exploitant forestier, demeurant à Envermeu, 
agissant tant en son nom personnel qu'au nom de ses enfants 
mineurs: Odiel-Paul-Michel, né le 11 mai 1%%49, et Françoise-Marie- 
Gabrielle-Irma, née le X juillet 1951 "7 deux nés à Envermeu), 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi’ 
tuer à son nom patronymique celui de Vanheule. 


M. Pukacz (Adolphe-André), né le 5 février 1920 à Leipziz (Alle- 
magne), demeurant 145, roule de Magny, à Metz, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'eflet de subsliluer à son nom patro- 
nymique celui de Pucase (André-Adolphe). 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 soùt 190!) 
9 février 1955, Déclaration à Ja lecture de police, Amicale des 
directeurs de centres de formation professionnelle des adultes. [ut 
étanulir un trait d'union entre les lire teurs de centres el Jes orga 


nismes intéressés à la formalion professionnelie des adulte siège 


social: 3, boulevard Keilermann, Paris. 


9 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Provins. Billard- 
Club monterelais. But: pratique et développement du Sport du ble 
lard. Siège social: calé de Scine-et-Marne, 38, rue Jean-Jaurès, Mon- 
téreau (seine-et-Marne). 

O0 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Limnux. Societé 
quiliannaise de pêche et de pisciculture de la haute vallée de 


l'Aude. But: lutier contre le briconnage et la poliulion des rivières; 
encourager le repeuplement des cours d'eau. Siège social: 3, rue 
Gambetta, Quillan (Aude 

9 février 1955. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Club du 
rail toulousain plein air, bu créer et déveiopper les activites de 
plein air parmi les agents de la S. N. C. F. ainsi que leurs familles. 
Siège social: 2 ter, rue des Cherminots, Toulouse. 


9 février 19%55. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. Asso- 
ciation locale des aides familiales rurales de Marville, Bul: aide 
aux famiiles. Siège social: mairie, Marville (Meuse 

10 février 195. Déclaration à la s us-pre ‘fecture de Pontarlier. Asso- 
ciation famihale rurale de Goux-les-Usiers. But: étude et défense 
droits et intérêts moraux et matériels des familles rurales, 
Siège social: foyer rural, rue des Ecoles, Goux-les-Usijers (Doubs), 


des 


12 février 1955. Déclaration à la préfecture de police. Club des Amis 
du Canard, But: grouper les amis du Canard enchainé. Siège social: 
2, rue des Petits-Pères, Paris. 





12 février 1955. Déclaration à Ja sous-préfecture de Vendôme. Cantine 
Scolaire de Saint-Marc-du-Cor. Bit: permetllre aux enfants des rroles 
publiques d’avoir un repas chaud à midi les jours scolaires, siège 


social: €cole gublique de garçons, à Saint-Marc-du-Cor (Loir-et-Cher). 
15 février 1955. Déclaration à Ja sous-préfecture d'Ambert. Cercle 
aéronautique d'Ambert. But: réalisalion d'appareils légers et leur 
exploitation sportive. Siège social: 18, boulcvard Sully, à Ambert 


Puy-de-Dôme). 


16 février 1955 Déclaration à la préfecture de la Loire Inféricure. 
Foyer laïque culturel des auberges de jeunesse de BasSse-Indre. ut: 
développement de la culture spiriluelie et physique, activité einé-cjub. 
Siège social: annexe de la mairie, rue Aristide-Briand, Basse-Indre, 
17 février 1935, Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence 
Amical-Vélo-Club de Peynier. But: développement dun sport evcliste 
et bouliste. Siège social: café de l'Union, Peynier (Bouchies-du- 
Rhône). 

18 février 195. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Club des mordus. But: répandre le goût des sports mécaniques auto- 
mobile. Siège social: hôtel du Grand-Cerf, 84, rue Saint-Dizier, Nancy. 
18 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Association 
locale des auberges de la jeunesse. But: contribuer au développe- 
ment des activités éducatives de l'ajisme., Siège social: 6, avenue 
de la République, liomécourt (Meurihe-et-Moselle), 


19 février 1955. Déclaration à la préfecture de police. diu-ditsu-Club 
Crimée. But: formation de jeunes à Ja LEE du sport dit jm. 
Siège social: 169, rue de Crimre, Paris 

3% février 19%. Péclaration à la préfecture de police. Union gastro- 
nomique et touristique française (U. GC. T. F.). but: associalion hôte- 
lière française pour la diffusion, parmi le publie, de renseignements 
susceptibles de contribuer au développe ment de la gastronomie et 
du tourisme français. Siège social: 8, rue de l'Isly, Paris, 














MODIFICATIONS 
18 février 195. Déclaration à Ja préfecture de police, La Fédération 
centrale du crédit agricole mutuel x— isfère n siège social du 81, 
rue de la Sourdiére, Paris, au 20 bis, >» La Fayette, Paris. 
Faris Imprimerie es Journaux officiels, 91, quai Voltaire 
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BROCHURES SPÉCIALES | 
! 
MIS EN VENTE PAR LA DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS | 
! 
| [ 
| 
| a 
| 
| CODES BROCHURES SPÉCIALES ca 
CODE DU TRAVAIL DANS LES TERRI- N° 1014. TRAITEMENTS, SOLDES 
TOIRES D'OUTRE-MER, 72 pages. 100 F. ET INDEMNITES à compter du 
1° janvier 1955 (3° édition), 128 pages. 120 F. 
CODE DES CAISSES D'EPARGNE 
(Textes mis à jour à ja date du N° 1017. — CODE DE LA ROUTE 
30 juin 1954), 48 pages.............. 75 F. (Edition mise à jour à la date du Vie 
{* mars 1955), 240 pages, avec la - 
CODE DE L'URBANISME ET DE Nouvelle signalisation routière. ...... 350 F. 
L'HABITATION partie législative), 
CO ERP PEN PP TP PT 300 F. N° 1019. - COMPTABILITE PUBLIQUE 
(Responsabilité des comptables) de 
CODE DES POSTES, TELEGRAPHES (Textes mis à jour à la date du à 
ET TELEPHONES (Textes mis à jour a NÉ Eee NE 50 F. Jou 
à la date du 1” août 1954), 96 pages. 125 F. | 
N° 1021. — BAUX COMMERCIAUX, 
CODE DES PENSIONS CIVILES ET OÙ rep pp nt 50 F. dar 
MILITAIRES DE RETRAITE (Textes 
mis à jour à la date du 1°” octo- N° 1022. _ SERVICES MEDICAUX DU po 
DIT condor dsésrhito cédé: 750 F. TRAVAIL (Textes législatifs et régle- 
mentaires), 48 pages................ 60 F. 
CODE DES DEBITS DE BOISSONS 
ET DES MESURES DE LUTTE N° 1025. - MESURES DE LUTTE ANTI- 
CONTRE L'ALCOOLISME, D6 pages. 1090 F. ALCOOLIQUE, 80 PASS... 100 F. 
Loi 
BROCHURE HORS SÉRIE 
TARIF DES DROITS DE DOUANE D'IMPORTATION ET D'EXPORTATION (Textes mis à 
jour à la date du 1* janvier 1955), 326 pages. ....... Soosoneesoo se borsenessses ses. e5e 600 F 
Ces Codes et Brochures, tirés sur beau papier et sous couverture forte, sont mis en vente ou expédiés arre 
franco par la Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°). 
(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque postal IC. C. P. 9063-13 Paris).) Fe 
Los 
Arré 











